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ANNEXE N° 397 


(l' session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées sur le projet de loi (n° 314) portant fixation 
des crédits ouverts aux services civils en Algérie 1960 et 
des voies et moyens qui leur sont applicables (1), par M. Puech- 
Samson, député. 


Mesdames, messieurs, en demandant à être saisi pour avis du 
budget des services civils de l'Algérie, la commission de la défense 
nationale et des forces armées entendait rechercher, au travers 
des diflérents chapitres budgétaires, les grandes lignes de la poli- 

ue de pacification que la France conduit en Algérie. 

n fait, ainsi que le signale le rapport spécial du budget de lAl- 
gérie, l'autonomie de ce budget n'est qu'un leurre: ce fut d’abord 
une subvention d'équilibre qui combla le déficit. Puis certains ser- 
vices furent rattachés directement au budget de l'Elat, donnant 
ainsi naissance au budget du secrétariat général pour les affaires 
algériennes, 

Suivant quel critère s'effectua le choix des services rattachés ? H 
pous a été indiqué que furent rattachés au budget métropolitain 
ceux des services qui relevaient de la souveraineté nationale. 

Qu'il nous soit permis d'en douter, car nous voyons figurer au 
budget du secrétariat général aux affaires algériennes les dépenses 
résultant de l'enseignement supérieur, de l’enseignement du second 
degré, les traitements des préfets et de leurs attachés de cabinets, 
alors que l'enseignement du premier degré et les traitements de 
tous les autres fonctionnaires de l'administration départementale 
sont imputés au budget des services civils. 

En ce qui nous concerne plus directement, nous constatons que 
les soldes des officiers S.A.S. sont à la charge du secrétariat d'Etat 
et qu'au budget des services civils sont inscrites les soldes des 
adjoints des chefs de S.A.S., de leurs attachés civils et de leurs 
maghzens. 

C'est done l'ensemble des documents budgétaires: budget des ser- 
vices civils, budget du secrétariat pour les affaires algériennes et 
budget de la caisse d'équipement pour le développement de l'Algé- 
rie que nous sommes amenés à examiner, pour en extraire les cré- 
dits affectés à la pacification. 

Une première difficulté s'est présentée à votre rapporteur, Quels 
sont ces crédits ? En effet, il est évident que tons les eflorts de 
la France, qu'ils soient financiers, économiques ou sociaux, ten- 
dent à pacifier l'Algérie. 

L'ouverture d'une école est un acte de paciflcation. 

L'assistance médicale gratuite, l'accès des musulmans à la fonc- 
tion publique, la modernisation de l'agriculture, l'installation d'in- 
dustries nouvelles, sont autant de manifestations de la volonté 
française de ramener la paix en Algérie. 

C'est la raison-pour laquelle un choix s'imposait et nous n'exa- 
Minerons dans ce rapport que les crédits qui ont une incidence 
diréete ou indirecte sur les opérations du maintien de l'ordre. 


(4) Voir le no 395. 








Sections administratives spécialisées. 


Au premier rang des « moyens » mis à la disposition de la délé- 
gation générale pour poursuivre la pacification de l'Algérie, nous 
trouvons les sections administratives spécialisées, plus simplement 
appelées S.A.S. Nous constatons avec satisfaction que les crédits de 
fonctionnement, figurant pour 1960 au budget du secrétariat des 
affaires algériennes pour la somme de 22.100.000 NF et au budget 
des services civils en Algérie pour la somme de 156.100.000 NF., sont 
en augmentation totale de 9.100.000 NF par rapport à ceux de 1959. 

Cette augmentation de crédits correspond au renforcement des 
etlectifs S.A.S. (50 emplois d'attachés pour les activités sociales et 
culturelles ont été créés) et à la création de 20 S.A.S. nouvelles à 
implanter dans les régions montagneuses, récemment pacifées. 


Dans ce domaine, la volonté du Gouvernement est claire et nous 
ensons avec lui que le rôle des S.A.S. peut être déterminant dans 
a conduite des opérations. 

La mission des S.A.S. est double: militaire et eiîvile, 

Leur mission militaire s'accroît avec l'extension des quartiers de 
pacification. Dans ces quartiers, que l'armée a débarrassé des bandes 
F.L.N. organisées, le dispositif militaire a été considérablement 
allégé: des S.A.S. dites renforcées, assurent d'une façon pratique- 
ment exclusive le maintien de l'ordre, Ce sont elles qui sont char- 
sées de pourchasser et d'anéantir les petits groupes fellagha qui 
traversent Jeur secteur, et de poursuivre la destruction de 10.P A. 
Pour réussir dans cette tâche, 1} faut au chef de la S.A.S. des qua- 
lités de chef: énergie, courage, sens de la manœuvre et ascendant 
sur ses hommes, 

Par ailleurs, leur mission civile reste considérable. Elle a été déf- 
nie par le décret no 59-M9 du 2? septembre 1959 et commentée dans 
une cirenlaire d'application très récente, en date du 2% octobre 
dernier, 

Que dit cette circulaire ? 

En établissant le chef de la S.A.S. comme le représentant du 
sous-préfet, le décret confirme que chaque S.A.S. est une antenne 
avancée de la sous-préfecture placée au contact direel des adminis- 
trés pour déterminer leurs besoins et aider à les satisfaire dans 
les meilleures conditions. Le chef de S.A.S. doit jouer constam- 
ment un rôle de conseiller et d'animateur... MH assure une liaison 
permanente entre le sous-préfet et les maires. Il conseille es 
maires dans l'exercice de Tours attributions. mais il me doit ni 
faire l'administration directe, ni exercer un véritable pouvoir de 
tutelle. Dans la préparation du plan, il à une mission d'impulsion 
et de coordination. dans sa réalisation, il est l'animateur et le 
correspondant local des services techniques... » 


En bref, on peut affirmer que dans bien des régions, le chef des 
S.A.S. est la véritable incarnation de la France, le représentant de 
l'autorité et aussi de la générosité française. | 

Il lui est demandé des qualités morales et inteHectnelles excep- 
lionnelles: des connaissances en droit civil, en droit administratif, 
en droit musuiman: des connaissances techniques. 1 doit être tour 
à tour moniteur agricole, architecte, entrepreneur, Dans ses rap- 
ports avec les maires, il doit faire preuve de doigté, de taet: il 
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serait excellent qu'il partat l'arabe ou le’ kabyle; il faut surtout 
qu'il sache établir le contact humain avec les populations: il faut 
qu'il sache gagner et conserver la confiance des êtres qu'il protège 
et aide à évoluer. 

Votre rapporteur a constaté qu'un chef de S..A. S..de grande clas-e 
peut, par sa seule in‘luence et soff ac@of, pêcilier. &n, temmitore 
grand Comme un arrondissemen étrapalitainy et atachere à li 
rébellion plusieurs milliers de m etre. 

Il est donc certain que le recrutement de ce corps d'élite doil 
hénéticier d'une priorité absolue et que la qualité des officiers qui 
le composent doit être la première préoccupation des chefs de 
l'armée et du Gouvernement. 


C« re e#iious? ’ 
. My à On 1060/6008 SP AZS, Mstallécs-eh Algérie, An fer jamdier 


1960, l'inspection générale des affaires algérienne< di<posera pour 
leur encadrement des effectifs suivants: 

— 919 officiers d'active et de réserve 

— 00 officiers de réserve servant pendent la durée légale de 
leur service militaire : 

— 700 sous-officiers. 

Pour lormer les officiers affectés aux S.A.S., il à été créé à Alger 
un cours d'information d'une durée de quatre semaines nettement 
insulfisante pour y donner une instruction valable ainsi qu'un cours 
de perfectionnement destiné aux officiers d'active décidés à faire 
carrière dans les 5, 4. $, 

Sur les M9 officiers affectés aux $S. A.S., 
réserve. 

Sur les 100 officiers daetite, 190 Sint des officiers Strpérieur< 
qui occupent différentes fonctions au service des affaires algériennes, 
à la Délégation générale, dans les départements et auprès des sous 
prélels. 

Il ne reste en définitive que 2%) officiers d'active qui soient sus@æp- 
tibles d'être “hef de $S, A. $S. Près des deux tiers de ces postes sont 
done tenus par des officiers de réserve, En nous défendant de 
genéraliser, ‘ar certains sont d'admirables exemples de dévouement 
et de compétence, il faut cependant constilter que leur niyean 
moven est omeédioc re. 

Actuellement, de l'avis même des autorités les plus compétentes, 
un tiers des officiers S. A S. est excellent, un tiers est utilisable 
à la condition d'être conseillé, guidé et contrôlé. Un tiers est à 
remplacer. 

Dans ce domaine, l'enjeu est brop grand pour que l'indulgence 
puisse être tolérée, Hi n'appartient pas au rapporteur de la commis 
sion de la Défense nationale el des forces arinées d'évoquer certains 
faits infiniment regrettables que personne n'ignore en Algérie, mais 
Ï doit exiger que des mesures soient prises ‘d'extrême urgence 
pour que le corps des officiers S. A. $S. soit au-dessus de toul 
soupeon, 

Quelles sont ces mesures? 

te Révogner sans aucune hésitation les officiers qui ne sont pas 
à la hauteur de leur tâche. Notre point de vue est formel: mieux 
vaut ne pas créer de nouvelle S. 4 S,, nrieux vaut même en sup 
vrimer. que laisser en place des officiers dont la valeur est discu- 
table, dom ke comportement est critieable et les agissements 
condammalne < : 

20 Assurer le recrutement des officiers S. 4. $S. d'active à l'échelon 
le plus élevé, avec priorité de choix absolue réservée à l'Inspection 
énérale des affaires algériennes. 11 ne faut pas hésiter à faire passer 
es exigences de ce service avant celles, aussi légitimes soient-elles 
des autres armes ; 

Jo Favoriser le maintien en activité de certains officiers P. D. L. 
qui se destinent à la carrière adiministrative. Ln déeret récent 
prévoit que les fonetionnaires du conps. préfectoral, attachés civils 
aux sections administratives spécialisées, bénéficieront des mêmes 
avantages d'avancement que ceux de leurs collègues contimnant à 
servir dans leur administration d'origine. 


Ne peut-on envisager une mesure du même ordre pour des sons- 
leutenants P. D, L., futurs fonctionnaires, en particulier ceux sor- 
tant de l'E. N. A.? Servant dans les &, A, $S., au-delà de la durée 
légale, ces annuités supplémentaires leur seraient décomptées dans 
leur carrière ; 

je Faciliter et encourager l'étude de la langue arabe dans les 
classes préparaluires aux concours d'entrée dans les écoles mili- 
laires. Développer l'enseignement des dialectes berbères par tous 
moyens el, en particulier, par une augmentation substantielle de 
la prime « d’arabe ». 


Peut-être alors donnera-t-on aux S. A, S. toute l'efficacité que 
leurs promoteurs étaient en droit d'en attendre? 11 est nécessaire 
que le Gouvernement nne sans délai les décisions qui s'impo- 
sent. Partout en Algérie le problème essentiel est celui dn choix 
des hommes, Dans le cas particulier des $S. À, $.: il est capital. 


100 sont d'active, 319 de 


Maghzens et harkus. 


Pour assurer le maintien de l'ordre, le chef de S, A. S. dispose 
d'un élément de forces supplétives d'une trentaine d'hommes: le 
maghzen. Il est de pratique courante qme les effectifs soient ren- 
forcés par des harkas achées et mises & la disposition de la 
S, À, S. En pratique, les moghaznis et les harkis sont utilisés dans 
des conditions analogues. Tout an plus, doit-on signaler que ces 
derniers sont plus souvent engagés dans des opérations de combat 
que ne le sont les moghaznis. 

1 serait done souhaitable que leurs soldes, allocations et droits 


à la retraite soient identiques, Sur le plan veychologique, l'effet 
Moral qui résulle de cette disparité des sitnations matérielles est 





désastreux et la commission de la Défense nationale et des forces 
armées demande au Gouvernement d'y apporter un remède, en 
accordant aux harkis les avantages dont jouissent les moghaznis. 

Au budget du secrétariat général aux affaires algériennes est 
inscrit un crédit de 86.650.000 nouveaux francs, Sans aucune augmen- 
tation sur vceuiede 1959. Orz, 18 ministre des Armées a déclaré à 
la comnission qhetles effectifs, qui étaient en 1959 de 30.000 harkis, 
auront atteinte chiffres dé 00,000 au début de 1960. 

Etant donné que la dépense müyenne pour 100 harkis et par mois 
de 30 jours est de 29.000 nouveaux francs, le crédit nécessaire devrait 
s'élever à 210 millions de nouveaux francs, Le budget laisse done 
apparaître ure insuffisance de 113.320.00&) nouveaux francs, 

Cette insuffisance est grave, dans la mesure ‘où M. le Premier 
Mipisbre æ@ffirmaits'e,48 novembre à le tribnne, de d'Assemblée: 

4 Je tins ici 4 péter cefqu'& dif Me “ministte des Afnires 
CP qui né-peut je crois, être eôntésté. Considérant que 1 première 
mission de l'armée c'est l'Algérie, que la première exigence de 
notre élense c'est la paciication de l'Algérie, tant du point de vue 
des effectils que du point de vue des moyens, le budget que vous 
avez sous des veux et qui est actuellement en discussion remplit 
les conditions vXxigées pour Wannée 1960, 

« Pour les tflectifs, les eréñits nécessaires sont inscrits pour les 
maintenir, durant, toute l'année 1960, au niveau élevé où ils sont 
présentement... » 

Pour notre part, nous estimons qu'il n'est pas possible de licencier, 
faute de crédits, les harkis que le Général Challe considère comme 
un des éléments essentiels de la pacification d 

Méme dans l'hypothèse d'un cessez-lefeu, il ne paraît pas souhai- 
tuble de reuvover dans lente villages, dans, des. conditions qui n’'au- 
LOL AMAS C6 oligMieuse men préparées, ché hommes souvent sans 
ressources qui se sont loyalement battus aux côtés des soldats du 
contingent, pour défendre la France contre la rébellion. 

Aussi, la question posée an Gouvernement par la commission de 
la Défense nationale et des forces armées est-elle la suivante : 

Gomment entend-il combler l'insuffisance des crédits ouverts pour 
assurer le paiement des effêctifs autorisés au budzet? 


Groupes mobiles de sécurité 


bDaus les services dépendant de la Sûreté nalisiale en Algérie, nous 
trouvons un crédit global de 58.235.000 nouveaux francs pour les 
groupes mobiles de sécurité, Ce crédit esl en augmentation de 
2161000 nouveaux francs sur celui de 1939, Les autorisations nou- 
velles représentente à partite du #9 ÿnime1966, da création de 4 nou- 
veaux 6. M. S Qui passent" ainsf de°96" à 100 dans toute l'Algérie. 

Ces lormations qui, à l'origine, étaient appelées Groupes mobiles 
de protection rurale, et dont li création précède celle des harkas, 
représentent uvre les mmaghzens et les harkas un troisième type 
de forces suppictives ». A la disposition des autorités civiles en 
Algérie, elle: ont rempli des missions extrémement variées, allant 
des opérations de eombat à la garde des camps d'hébergement 
buns es zones paciliées leur action actmelle s'apparente à celle 
dus €, KR. 5. 

li v aurail, semble-t-il, intérêt là encore à umiformiser soldes, 
indemuilés, allocations avec celles des. autres formations supplétives. 
De sérieuses difficultés risquent en effet de se produire Torsqu'i 
faudra adapter ces unités aux exigences du temps de paix. 

A ce propos, là commission de la Défense nationale et des forces 
armées estiine De pas sortir de son sujet en. proposant que le renfor- 
cement des forces de gendarmerie soit accentué, que le recrutement 
d'anxiliaires soit poussé avec Vigueur, que la eréation et limplan- 
lation de nouvelles brigades soient accélérées, 

M est incontestable que le « gendarme » qui reste: dans le même 
poste plusieurs années, par sa connaissance du pays et des hornmes, 
var la compétence de ses cadres, par le souci de maintenir les 
fraditions de son arme, est le meilleur agent de l'ordre et de la 
sécurité dans les campagnes. 

Votre commission émet le voeu que le budget 1961 prévoie une 
sérieuse diminution des erédits aux G. M. S$S. wour les transférer 
au budget de la Défense nationale où is serviraient à um acerois- 
sement important des effectifs de la gendarmerie en Algérie. 


Centres d'hébergement. 


Nous abordons maintenant un problème délicat qu'il faut traiter 
avec franchise: celui des centres d'hébergement. Les crédits qui, 
en 1959, s'élevaient à 12 milliens de nouveaux francs se montent 
en 1960 à ‘3.350.000 nouveaux francs. L'augmentation de 21.350000 
nouveaux franes comprend une somme de 18.350000 nouveaux 
tranes représentant le virement au présent chapitre des crédits du 
chapitre 37-05 du budget du secrétariat général aux affaires algé- 
niemnes, qui a été supprimé. 

En fait, l'augmentation est de 3 millions de nouveaux francs. 
La justification du budget indique: dépenses d'alimentation, ajns- 
tements des besoins en fonction dn nombre des hégergés. 1 semble 
— que, pour 1966, le nombre des hébergés sera plus élevé qu'en 
1954. 

Cela est-il compatible avec la politique actuelle? 

La création des camps d'hébergement, répondait à une nécessité 
de la guerre d'Algérie, Dès 195, } L nécessaire aux autorités 
de. mettre hors d'état de nuire. des vidus qui, indéniablement, 
étaient les chefs ou les complices actifs de la lion, Par la suite, 


HU dt, évident que la justice n'était pas adaptée aux conditions d’une 
guerre subversive. 

Comment admettre qu'un « terroriste », surpris en possession 
d'une grenade, puisse être remis en diberté, aprés avoir purgé une 
condamnation de quelques mois de prison? C'était exposér des 
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sentaines d'innocents au geste d'un assassin en puissance, qu'il était 
itime de neutraliser, Par la suite, passèrent dans ces camps des 
Minquants souvent mineurs e y firent des séjours allant de 
rois à six mois, exactement le temps nécessaire aux éléments 
F. L. N. endurcis pour leur inculquer leur doctrine; si bien qu'en 
Algérie ils soni communément gppelés « séminaires fellagha ». 

ll est indispensable que par tous les moyens, sans en exclure la 
générosité à l'égard de ceux dont la faute fut légère, le Gouver- 
nement fasse cesser la formation de propagandistes de la sécession. 

Nous attirons solenneliement l'attention du Gouvernement sur la 
gravité de cetlt: question. 


Pacification, — Regroupeinent des populations. 


Les crédits cn! été portés de 50 à 60 millions de nouveaux franes 
avec un transert de 3% millions à la Caisse d'équipement pour le 
déveluppement de l'Algérie, au titre de travaux d'investissement. 
Ce transiert parait judicieux de même qu'il parait acceptable de 
reserver 39 millions à l'investissement contre 21 millions à l'entr8- 
tien des villages regroupés. 

Pour l’ensemble, il faut que l'Assemblée sache que le regrou- 
ement des populations est d'abord justifié par une nécessité mili- 
“ire, le ‘elief, la géographie humaine, l'exiguïté relative de nos 
effectifs pour assurer la sécurité dés populations. L'aspeet doulou- 
reux de cette nécessité ne doit pas nous échapper, car parfois des 
erreurs économiques imposées par la nature ont été commises. 
L'armée, les S. A. S., l'administration s'efforcent d'y porter remède. 

Mais, par ailleurs, il ne faut pas dissimuler que ces regroupements 
ont un aspect d'espérance, dont il dépend de notre effort financier 
qu'it se développe et produise les plus heureux effets sur le dévelop- 
pement économique et social des populations 

Lorsqu'il s'est opéré dans les ineilleures conditions, c'est-à-dire 
sous la responsabilité de chefs civils et militaires capables, avec des 
crédits suffisants et sur un emplacement fa7orable, le regroupement 
a lait franchir à des populations figées dans la léthargie un bond 
de plusieurs sièeles, en mettant à leur portée les premiers bienfaits 
de là civilisation: l’eau, l'électricité, l'écelc. 

L'est pourquoi, tout en nous félicitant d'une augmentation des 
crédits affectés cette année au regroupement des populations, nous 
devons inviter le Gouvernement à prévoir, pour le proéhain exercice, 
une véritable multiplication des crédits aflectés à ce €hamitre. 

Cetle multiplication est indispensable, car certains regroupements 
sont entièrement à repenser. Dès que les progrès de la pacification 
le permettront, ils devront être déplacés et réorganisés. 


Service de presse, d'oformation et de propagande. 


Les crédits sont passés de 8.750.000 nouveaux francs à 41 millions 
de nouveaux franes. Augmentation dérisoire d'un crédit si l’on songe 
à l'importance du faeleur psychologique dans le combat que nous 
menons en Algérie. 

Nous pourrions et nous devrions même nous attarder sur la conclu- 
Sion logique : le refus de nous y associer, 

Mais quand la commission de la Défense nalicnale et des forces 
awmées, justement alarmée, a voulu s'adresser au responsable de 
Pinformation pour l'Algérie elle n'a pu parvenir à déterminer qui 
il lait 
° Ni M. le ministre de l'Information, ni M. le Délégué général n’ont 
voulu se reconnaître responsable de cet enfant déshérité. 

Nous nous refusons à présenter des observations dans le vide. 

Nous nolons que le chapitre %7-04 (budget du secrétariat général 
dés affaires aigériennes) concernant le dispositif restreint de sécurité 
à été ramené de 5 à 3 millions de nouveaux fran:s, Cette réduction 
de crédits affectés au payement de civils musulmans chargés. de 
karder des points sensibles, a été jugée possible par suite de la 
diminution du terrorisme urbain. 

Nous nous félicitons par ailleurs de voir figurer au même budget 
deux chapitres nouveaux: 57-% et 37-06, ouvrant des crédits ‘de 
: milhons de nouveaux francs pour la protection des travailleurs 
dlgeriens en métropole el la création de S. A. S. en métropole. 
Nous pensons que ces mesures sont indispensables car il est grand 
temps de soustraire, dans toute la mesure du possible, nos compa- 
lriotes musulmans À la terreur et aux exactions qui leur sont impo- 
tes par ies Mganisations rivales M. N. A. et F. L. N. 

Nous dcvons, avant de conclure, signaler que l'Algérie contribue 
aux dépenses de l1 Défense nationale. Cette contribution s'élève en 
1960 à 71.800.000 nouveaux frants, en augmentation de 3.600.000 
Nouveaux francs par rapport à 1959. Mais la loi du 26 septembre 
"6 a affecté les trois quarts de cette contribution à la Caisse 
d'équipement pour le développement de l'Algérie et, en définitive 
cest le quurt sculement qui est laissé à la disposition de la 
bélense nationale, pour les dépenses en Algérie. (Peut-être faut-il 
begretler que la règle de la non-affectation des recettes aux dépenses 
be soit pas respectée, ce qui prive les Algériens de la légitime fierté 
AWéprouvent tous les autres citoyens français à ia pensée qu'ils 
pt peu où prou à la modernisation Ge nos armées.) , 

2h conclusion, nous tenons à précisèr que la commiss 
Défense nationale et des forcés armées met un avis ne 
au vole du budget de l'Algérie. 


“Hills se permet toutefois de d 

s 8 emander au Gouvernement de 

2 pe en considération les réserves qu'ellé a formulées. 
pacification, pour être menée à son terme, exige un , 

< | ; $ , Exig e doctrine, 

Hais aussi une vue claire des réalités. Elle réclame une autorité 

Suveraine pour coordonner tous les moyens mis en oeuvre et 
r les décisions nécessaires. 





ANNEXE N' 398 


(1"* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 23 novembre 1969.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 314) portant des crédits 
ouverts aux services civils en Aïlgérie pour 1960 et des voies et 
de 4 qui leur sont applicables (1), par M. Jean-Charles Lepidi, 

éputé. 


Mesdames, messieurs, c’est pour la première fois que l’Assemblée 
nationale est appelée à discuter du budget de fonctionnement des 
services civils en Algérie. Tout en se félicitant du caractère symbo- 
lique de cette novation, votre rapporteur ne croit pas qu’il entre 
dans sa compétence de s'étendre sur ses causes et conséquences 
politiques ni de donner de Je explications sur les aspects 
financiers de cette nouvelle p ure. 

Il se bornera à rappeler brièvement que c’est en application de 
la loi du 2 juillet 1959 que les procédures de vote et de promulgation 
prévues pour le budget de la métropole vont s'appliquer au budget 
des services civils en Algérie. 

Les crédits prévus dans ce budget pour 1960 s'élèvent à 
2.689.456.486 NF se décomposant en 2.457.430520 NF de services 
votés et 232.025.966 NF d’autorisations nouvelles. 

La ventilation de ces crédits par grandes catégories de dépenses 
donne : 


359,6 millions de nouveaux francs pour le service de la dette ; 

1.433,3 millions de nouveaux francs pour les moyens des services ; 

539,8 millions de nouveaux francs pour les interventions publiques ; 

199 millions de nouveaux franes pour les concours aux invéstisse- 
ments en Algérie ; 

129 millions de nouveaux francs pour les réparations de dommages ; 


28,7 millions de nouveaux francs pour les dépenses sur ressources 
affectées. 

"ue 2.689,4 millions de nouveaux francs pour le budget des services 
Civus. 

Ce budget ne comporte pas toutes les dépenses effectuées en 
Algérie. Comme l’a montré la discussion des crédits du secrétariat 
d'Etat aux affaires algériennes, le budget de l’Etat finance certaines 
dépenses effectuées en en ’administration préfec- 
torale, de sections a tratives spéciales, de sûreté nationale, 
d’enseignement de services judiciaires et d’aéronautique civile. Ces 
dépenses ont été mises à la charge de l’Etat par l’article 102 de la 
loi de finances du 29 décembre 1956 dans le but de mettre un terme 
au caractère incertain de la subvention d’équilibre qui se situait aux 
environs de 18,5 milliards en 1957. La prise en charge par l'Etat des 
dépenses qu’elle couvrait s’est élevée à 39 milliards en 1959 et passe 
à 42,9 en 1960, soit 429 millions de nouveaux francs. 

Le budget de l’Etat comprend aussi d’autres crédits qui sont affectés 
à l'Algérie car plusieurs ministères effectuent nt des 
men + ADS les anciens combattants, la Jaéties, 
publics. Quant au ministère des finances, il prend en charge le 
paiement aux ayants droit des pensions civiles et militaires (montant 
estimatif de ces dépenses : 36 millions de nouveaux francs). 


En résumé, la masse des crédits qui sera consommé en Algérie 
pour les dépenses civiles de fonctionnement et les investissements 
en 7 s'élève approximativement à 4800 millions de nouveaux 
francs, dont : 


2.689 millions de nouveaux francs du budget des services civils ; 
295,9 millions de nouveaux francs des budgets annexes ; 


1.429 millions de nouveaux francs du budget du secrétariat général 
pour les affaires algériennes ; 

120 millions de nouveaux francs contributions à l’équipement d'’ori- 
gine fiscale ; 

306 millions de nouveaux francs des budgets des autres ministères. 

Soit, au total, 4.839,9 millions de nouveaux francs. 

Mais votre rapporteur pour avis ne peut que vous donner des 
ordres de grandeur sur les principaux points. L'examen détaillé des 
titres et chapitres ainsi que l’analyse des recettes et dépenses entrent 
dans la compétence de votre commission des finances et vous vous 
reporterez avec fruit aux rapports documentés de M. Lauriol 
(annexe 19 du n° 328) sur les crédits du secrétariat ral pour 
les affaires algériennes et (n° 395) sur les crédits des services civils 
de l’Algérie. 

Ce qui intéresse tout particulièrement votre commission de la 
production et des échanges, ce sont les crédits d'équipement. Il est 
en effet de la plus haute importance de montrer comment est cons- 
tituée la masse de ces crédits et d’indiquer le volume et le rythme 
des investissements qu’ils engendreront. 

Les crédits d'équipement ne fiqneeet que partie au budget 
des services civils de l’Algérie. Ils font l’objet À 2 vs section I (Charges 
communes) du titre VI (concours aux investissements en Algérie) et 
s’établissent à 38,25 millions de nouveaux francs pour les services 
votés et 160,75 millions de nouveaux francs Cat: Rd autorisations 
nouvelles, ce qui donne un montant de 199 de nouveaux 
francs auxquels viennent se joindre les 53 millions représentant la 
contribution militaire, fixée forfaitairement à 3 p. 100 des ressources 
du budget ordinaire de l’Algérie. 


(1) Voir les n°* 395-397. 
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budget de l’Algérie aux dépenses d'équipement 

Sion de nouveaux franes et ne constitue qu’une 
des ressources de la caisse qui reçoit d’autre part : 

1000 millions du budget de l'Etat (chapitre 68-80 du budget des 

ministre : dépenses en capital pour l’équipement 


contribution additionnelle du budget de l'Etat 
des 50 millions accordés en septembre 1959 pour 
travaux d’intérêt communal ; 
des collectivités locales ; 
en provenance des redevances pétrolières. 

1960, l'ensemble des ressources de la caisse d'équipement 
millions de nouveaux francs. 

L qui va être entreprise par l’utilisation de ces crédits 
MT le savez, dans un grand projet d’équi- 
pement connu sous le vocable de Plan de Constantine. C’est la pro- 
messe 3 octobre 1958 aux populations d’Algérie 
d'assurer leur avenir par l” 


ment d’un programme précis 

et de construction de logements. 
est issu d’études poursuivies pendant plu- 
sieurs années en vue de définir les conditions de la métamorphose 
de l'Algérie. Les premiers travaux ont fait 
rt connu sous le nom du président de la commission 
M. Puis ils ont pris une forme plus complète 
dans une étude d'ensemble intitulée : Perspectives décennales de 

développement économique de l'Algérie. 

Le plan de Constantine est donc la première étape des cinq pre- 
ete années d'application d’un programme plus complet prévu pour 

ans. 

A l'occasion de l'examen des crédits d'équipement de la deuxième 
année d'application du plan de Constantine et de la ‘remière discus- 
sion de ces crédits devant le Parlement, votre rapporteur pour avis 
estime de son devoir d'exposer dans son ensemble le problème qui 
se pose à notre pays en étudiant d’abord dans une première partie 
l'état actuel de l’économie de l'Algérie, ensuite dans une deuxième 
partie les objectifs définis par le plan de Constantine et les moyens 
en œuvre pour les atteindre et dans une troisième partie les 
vu déjà obtenus et ceux qui sont à atteindre dans les prochaines 
années. 





Ë 
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PREMIERE PARTIE 
SITUATION ACTUELLE DE L'ECONOMIE DE L'ALGERIE 


A. — La population. 


Au 1° janvier 1958, la population de l’Algérie pouvait être estimée 
à près de 10.300.000 habitants, territoires sahariens compris. 

Si la population non musulmane a un taux de natalité relativement 
normal et reste une population jeune, la population musulmane 
présente un taux annuel moyen d’accroissement compris entre 2,5 
et 3 p. 100, mais une migration permanente vers les centres urbains 
fait que la population urbaine tend à augmenter plus rapidement 
que la population musulmane totale (de 4 p. 100 par an en moyenne 
au cours des dernières années). 

Si les conditions d'évolution actuelles subsistaient jusqu’en 1975, 
la pulation non musulmane atteindrait alors 1.169.000 personnes 
et population musulmane 15.500.000. Dans le même temps, la 
population active atteindrait ainsi 423.000 non-musulmans et 4 mil 
lions 340.000 musulmans. … 

Mais le trait fondamental de l’économie algérienne qui explique 
ses faiblesses comme ses possibilités d'expansion est la coexistence 
de deux secteurs ayant des méthodes de production entièrement 
différentes. 

Le secteur évolué, où la productivité se rapproche de celle cons- 
tatée en France assure avec 44 p. 100 seulement de la population 
active, 65 p. 100 de la production totale, soit environ deux fois et 
demie de plus par personne que le secteur traditionnel. Il englobe 
en fait toute l’industrie, la plus grande part du commerce et du 
transport, les activités administratives et une fraction importante 
de l’agriculture correspondant aux terres de la colonisation et à 
un petit nombre d'exploitations musulmanes modernes. Au total, 
il pe 4,2 millions de personnes dont un million d’Européens. 

secteur traditionnel dont les techniques n’ont que très peu 
emprunté à l'Occident, compte environ 5,2 millions de personnes 
de niveau de vie comparable à celui des habitants de nombreux 
Pays du Proche-Orient. Ses activités sont essentiellement rurales. 

faut toutelois faire remarquer que si dans les villes il existe 
une importante proportion de musulmans pauvres ou qui y vivent 
dans de mauvaises conditions, ce fait s'explique davantage par le 
sous-emploi et par la crise du logement que par la persistance 
de méthodes archaïques : l’habitant des bidonvilles travaille souvent 
dans une entreprise moderne. 

D'autre part, le tableau ci-dessus fait apparaître que la distinction 
entre ces deux secteurs ne recouvre pas toutes les distinctions 

puisque si les musulmans constituent la totaiité du secteur 
mel, ils forment également près de 60 p. 100 du secteur 


e. 

Par ailleurs, la distinction entre ces deux secteurs s'inscrit géogra- 

t: on peut observer qu’en dehors des zones voisines des 

nr ports, de la ville de Constantine, d’un mince ruban le long 

Chéliff, la technique européenne n’a pas, sauf dans l'Oranais, 

encore suffisamment en Algérie. Elle n’2:st présente dans 

de vastes régions que par des centres urbains de petites dimensions, 

par des îlots de colonisation agricole parfois en voie de régression 
et par les écoles du bled plus isolées encore. , 





Cela se traduit dans les statistiques de l’emploi et du niveau de 
vie par un sous-emploi généralisé et une importante misère. Dans 
le tableau concernant la population active (p. 2) ont été compris dans 
la masse musulmane agricole 1.438.300 membres de la famille de 
l'exploitant. 11 faut considérer que dans une large mesure ces per- 
sonnes ne travaillent en fait que quelques jours par an, de même que 
les 459.000 salariés intermittents. 

Le résultat de ce sous-emplèi généralisé équivaut au chômage 
total d’un travailleur sur cinq. 

Les salaires agricoles versés en Aigérie ont évolué de 17 milliards 
en 1950 à 40 milliards en 1957. Comme une partie des salariés tra- 
vaille dans l’agriculture évoluée, on peut estimer à 30 ou 35 milliards 
les revenus tirés des salaires en milieu traditionnel, alors que la 
masse totale des salaires ayant évolué de 98 milliards à 196 milliards, 
le secteur moderne en 1957 a fourni 161 milliards. 


Pour le secteur traditionnel, une source importante des revenus 
est constituée par les transferts de revenus de métropole en Algérie 
effectués par les quelque 330.000 travailleurs émigrés. Passés de 
28 en 1953 à 38 milliards en 1956 et oscillant depuis entre 35 et 
38 milliards, ces transferts constituent, pour certaines régions de 
Kabylie, près de 80 p. 100 du total des revenus, et correspondent 
au quart des salaires industriels et commerciaux versés en Algérie, 
où à la quasi-totalité des salaires agricoles ou enfin au cinquième 
du total des salaires de toutes les activités. 


Enfin, si l’on tient compte des autres sources de revenus, on observe 
que selon des indications données pour 1954 par les « Tableaux 
statistiques de l’Algérie », le revenu moyen par habitant qui atteint 
59.000 F pour l’ensemble de l’Algérie (267.000 F en métropole pour 
la même année) varie en fait de 153.000 F dans le département 
d'Alger à 20.000 F dans le département d’Aumale, 

Il faut toutefois faire observer que depuis 1954 les progrès de 
l'économie algérienne ont permis d'augmenter légèrement les reve- 
nus. 


Les « perspectives décennales » font état de l’évolution suivante et 
en tirent les conclusions ci-après : 


« Ainsi, chaque année les revenus distribués se sont accrus de 
8 p. 100 en moyenne alors que la population ne croissait que de 
2,5 p. 100, Le taux net d’accroissement moyen du niveau de vie 
qui s'en dégage est de l’ordre de 5,5 p. 100 par an. 

« En raison notamment de la politique des salaires, cette amélio- 
ration d'ensemble paraît avoir bénéficié plus largement aux musul- 
mans qu'aux Européens. De 1950 à 1956, la masse des revenus sala- 
riaux s'est accrue de 95 p. 100, alors que l’ensemble des ressources 
des ménages n'a augmenté que de 56 p. 100. De plus, entre les 
recensements de 1948 et de 1954, dans les secteurs non agricoles, 
le nombre des salariés européens s’est accru de 18 p. 100 et celui 
des musulmans de 48 p. 100 ». 


Le premier objectif est done de développer le niveau de vie et 
d'accroître le nombre d’emplois offerts à une population croissante. 
Si les méthodes à employer ne sont pas les mêmes pour les habi- 
tants du secteur évolué que pour ceux du secteur traditionnel, 
elles se résument toutefois en un seul mot: industrialisation. 


En effet, le maintien de la structure actuelle de l'économie (pro- 
portions de l’emploi dans l’agriculture et les autres secteurs) condui- 
rait à un accroissement infime du niveau de vie de la très grande 
masse de la population. L'accroissement de la production agricole 
qui peut être raisonnablement escompté dans les dix années à venir 
ne pouvant dépasser 40 p. 100, l’agriculture ne peut, en conséquence, 
être la base principale du développement des emplois et des revenus 
en Algérie. Hormis les possibilités de l’émigration, une élévation 
sensible et continue du niveau de vie ne peut être fondée à titre 
principal que sur une politique d'’industrialisation dont, soit dit en 
passant, les habitants du secteur évolué profiteront les premiers. 


Quant aux habitants du secteur traditionnel, ils tireraient profit de 
ce développement économique par deux voies distinctes : 


— les uns, passant du secteur traditionnel au secteur évolué, 
devraient voir leur niveau de revenus grandement amélioré, en 
même temps que leurs conditions de vie bouleversées et, sous 
réserve d’une politique sociale adaptée, ces changements profonds 
devraient en définitive être favorables aux intéressés ; 


— les autres restant dans le secteur traditionnel devraient béné- 
ficier pleinement des progrès de production et productivité qui y 
seront réalisés, la pression démocratique étant à peu près neutralisée 
par le passage de 800.000 travailleurs vers le secteur évolué. 


Toutefois deux problèmes peuvent se poser à cet égard : 


— les hommes passant du secteur traditionnel au secteur évolué, 
peuvent-ils s'adapter à l’activité industrielle ? On peut répondre par 
l’affirmative car tous les industriels qui, en France métropolitaine 
comme en Algérie, se sont employés à assurer la formation nécessaire 
de leurs ouvriers nord-africains savent en effet que ceux-ci sont 
rapidement utilisables dans des conditions très satisfaisantes. En 
conséquence, si l’industrialisation ne pose pas de problème quanti- 
tatif de main-d'œuvre, le problème essentiel consiste dans la forma- 
tion qualificative de cette main-d'œuvre, les perspectives décennales 
et le Plan de Constantine, comme le budget 1960 qui nous est pro- 
posé, mettent bien laccent sur cette action indispensable. 


Par ailleurs ne doit-on pas craindre un afflux massif, plus impor- 
tant qu'il n'est prévu, des populations rurales vers les centres 
urbains ? 

Dans les départements métropolitains, la disparité entre Îles 
secteurs agricoles et non agricoles est déjà nettement marquée et se 
traduit par un exode rural de 80.000 travailleurs par an. Que va-t-il 
se passer dans nos régions d’Algérie où se consolidera progressive- 
ment un secteur non agricole pratiquement évolué, avec un niveau 
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de viè-à peu près comparable à celui de la métropole et qui doit 
doubler d'importance en dix ans par la création de 875.000 emplois 
. nouveaux et un secteur agricole sensiblement statique et ne pouvant 
bénéficier que d’une modeste amélioration ? 


On peut alors craindre que l’importante offre d'emplois du secteur 
non agricole soit submergée par une demande beaucoup plus large 
en provenance du secteur agricole traditionnel. Non seulement pour 
les villes, ce serait des problèmes difficiles à résoudre et du point 

vue social ce serait la création d’un prolétariat ouvrier sous- 
employé avec tous les risques que comporte une telle situation, mais 
pour les campagnes l'évolution du niveau de vie n’en serait pas 
ré pour autant, cet exode pouvant être la cause d’une moindre 
tivité des terres et même celle de l’inculture des biens fon- 

ciers appartenant à ceux qui partent pour la ville. 


Il apparaît que seule une politique agricole adaptée permettrait 
à une vulgarisation intense et à des travaux d'infrastructure 
importants, de conserver, avec quelques chances de succès, à la 
térre une partie importante de la population. Or il semble bien 
ue les perspectives décennales pêchent en la matière par un manque 
équilibre dans l’évolution entre les deux secteurs économiques du 


. Pays. 


Quoi qu’il en soit, les perspectives décennales estiment qu’à la 
fin de la période d'équipement les activités non agricoles fourniront 
875.000 emplois supplémentaires dont 810.000 pour les activités 

trices et 65.000 pour les activités administratives, portant à 

fois sur les musulmans et les Européens. Pour ces derniers le 

seul mouvement démographique ne fournira que 35.000 personnes 

actives supplémentairés alors qu'il en faudrait près de 85000. Un 
apport extérieur de près de 50.000 techniciens sera nécessaire. 


+ Ainsi en fin de période le sous-emploi dans les secteurs non agri- 
coles sera sensiblement inférieur à ce qu'il était en 1954. 


Par contre la population active agricole resterait sensiblement 
la même malgré la pression démographique (encore que certains 
démontrent que les départs ne compenseront pas l’augmentation de 
la population, à 200.000 habitants près) mais le nombre de journées 
de travail passerait de 150 millions à 177 mililons, soit une augmen- 
tation de 18 p. 100. 


La conséquence sur l’évolution du produit national brut serait la 
suivante : en 1954, 732 milliards ; en 1955, 788 milliards ; en 1956, 
864 milliards ; en fin de période, 1.859 milliards. 


Ainsi, par rapport à 1954, les disponibilités des différents agents 
économiques seraient multipliées par 26 mais l’augmentation du 
revenu des particuliers serait un peu moindre puisqu'ils passeraient 
de st en 1954 à 1.169 milliards en fin de période (coeffi- 
cient 2,3). 


Chaque année par rapport à l’année précédente la progression 
moyenne des revenus serait donc un peu supérieure à 7 p. 100 mais 
compte tenu de la progression démographique, l’accroissement net 
annuel serait de l’ordre de 5 p. 100. 


Enfin il faut noter que cette progression n’est qu’une moyenne. 
les perspectives décennales, le secteur actuellement évolué 
rait sur un rythme d'environ 4 p. 100 par an, alors que 
progression des éléments de la population actuellement les plus 
en retard serait un peu plus rapide (5,5 p. 100 par an). Enfin, 
concluent les perspectives décennales, pour « la partie de la popu- 
lation qui demeurera dans le secteur traditionnel, les possibilités 
limitées du développement de l’agriculture qui constitue sa prin- 
r- pe réduisent les perspectives d'amélioration du niveau 
v ». - 


B. — Situation de l'agriculture. 
a) Le territoire agricole. 


Alors que le territoire algérien (Sud compris) est grand comme 
quatre fois la France, les terres utilisées par l’agriculture (forêts et 
Parcours broussailleux exclus) occupent une superficie cinq fois 
plus faible qu’en France. 


Non seulement le climat et le relief tourmenté mais aussi une 
viosité irrégulière et qui baisse rapidement vers le Sud et vers 
déterminent un milieu assez peu favorable à beaucoup de 
cultures, en particulier aux plantes annuelles, et explique la pauvreté 
agricole de l’Algérie. 


Cette pluviosité variable et faible, irrégulièrement répartie dans 
le temps (sécheresse persistante de mars à juin) et dans l’espace, 
place au premier rang des préoccupations le problème de l'eau 
> conditionne en maints endroits les possibilités de développement 

l'agriculture. 

D'autre part les oueds, généralement secs ont, de temps à autres, 
des crues terrifiantes qui dégradent considérablement les terrains 
récents au sens géologique et relativement tendres. 


Enfin il faut signaler que l'Algérie est un pays de sel. Ce sel 
provient le plus souvent de ce des couches géologiques elles- 
mêmes. Il est vraisemblable aussi que le vannage presque incessant 
par les vents du secteur sud de la surface des chotts des hautes 
Plaines ou même de ceux du dépose sur tout le pays une 
Poussière saline. Bien rares sont les eaux qui ne sont pas salées, 
qu'il de celles des oueds ou de des nappes souter- 
bien des plaines, les sols eux-mêmes sont salins, si 
bien que les conditions de la culture, surtout de la culture irriguée, 
sont le plus souvent particulièrement difficiles. | 

Aussi ce n’est pas seulement la recherche de l’eau qui préoccupe 

terrains 


au premier chef le génie rural mais aussi la défense des 
les méfaits de l’eau et contre l'érosion. 


y 





Les aspects principaux de cette action peuvent s'énumérer ainsi : 

a) Défense contre les méfaits de l’eau : 

— correction et stabilisation des oueds ; 

— récupération des terres sous marécage permanent ou fréquem- 
ment inondées ; 

— drainage ; 


b) Mobilisation de l’eau utile : 


— construction de grands barrages réservoirs et périmètres d’irri- 
gation à partir de ce barrage ; ” 

— utilisation des crues par épandage ; 

c) Lutte contre l'érosion : 

— reboisement ; 

— réseau de « banquettes de défense et restauration des sols ». 

Tous ces travaux exigent des dépenses d'investissement assez 
importantes mais dont la nécessité n’échappe à personne. Déjà des 
travaux considérables ont été réalisés mais les p à venir 


rogrammes 
pour importants qu’ils soient, sont insuffisants. Notamment en matière ‘ 


de défense et de restauration des sols, 26.000 hectares ont été 
protégés dans l’année 1958 ; mais les sols se dégradent au rythme 
de 40.000 hectares par an. Si dans la course engagée contre les 
progrès des érosions nous avons pris assez de vitesse pour que 
l'objectif soit en vue, il faut donner à ceux qui se consacrent à 
cette lutte vitale les moyehs nécessaires pour atteindre très vite 
une cadence de 50.000 hectares par an qui permettrait, en vingt 
ans, de réaliser le programme de première urgence d’un million 
d’hectares. 

Quant on pense à la richesse que ces travaux apporteraient et 
aux désastres que l’on préviendrait, cet effort (de l’ordre de 3,600 
millions par an) paraît relativement faible et l’on conçoit aisément 
à quel point il pourrait être payant sur le plan des intérêts privés 
comme sur celui de l'intérêt général, étroitement liés entre eux 
dans la circonstance. 

Rappelons à cet égard que laccroissement du rendement brut 
des terres traitées varie de 10 à 100 p. 100 avec une moyenne 
générale de 25 p. 100, que les programmes de défense et restauration 
des sols prévoient les plantations annuelles de 400 arbres fruitiers 
et de 4 millions d’arbres forestiers de fixation et de rapport, que 
ces travaux sont réalisés pour les trois quarts chez des propriétaires 
em Ré et qu’enfin ils occupent annuellement de 6.000 à 8.000 
salaries. 


Par ailleurs, la propriété musulmane est trop souvent soumise 
à un régime foncier qui entrave sa mise en valeur. Elle est en effet 
représentée par : 

— 2.070.000 hectares de terres « arch » dont les utilisateurs ont 
seulement droit de jouissance, variable avec les usages locaux et 
qui comprennent des terres collectives dévolues à des institutions 
religieuses ; 

— 4,500.000 hectares de terres « melk » qui sont susceptibles 
d’appartenir en toute propriété à ceux qui les utilisent, mais en 
raison de leur morcellement et de l’état d’indivision dans lequel 
elles se trouvent entre de nombreux propriétaires, elles sont en 
fait un obstacle sérieux de toute mise en valeur ; 

Se hectares de terres francisées pourvues de titres 
réguliers. 


A titre indicatif, sur 615.000 exploitations (certains documents 
disent 630.000) appartenant à des musulmans, 130.000 seulement 
sont d’un seul tenant, 360.000 sont constituées de 2 à 5 parcelles, 
125.000 comprennent de 6 à 31 parcelles. 

Enfin le facteur humain reste un des éléments freinant le 
développement de la production. 


b) La production agricole. 


En effet la distinction entre agriculture traditionnelle et évoluée 
dont nous avons évoqué les aspects démographiques et le revenu, 
se traduit également dans les modes d’exploitations, les productions 
et les débouchés. Dans le secteur traditionnel 300. exploitations, 


‘soit une sur deux, utilisent encore le vieux procédé de grattage du 


sol avec la charrue de bois et elles n’utilisent ni engrais ni assole- 
ments. Axée sur le blé dur, et un peu sur l’élevage, leur production 
est à peine commercialisée pour les raisons que nous verrons plus 
loin et leurs revenus sont évidemment très faibles. Au contraire 
les exploitations modernes s’adonnent plus particulièrement aux 
cultures riches : vignes, agrumes, légumes, dont la commercialisation 
est le but princip , 

En ce qui concerne la production agricole algérienne, une première 
observation s'impose : à l’inverse de ce qui se dans les pays 
évolués, les produits animaux fournissent en Algérie trois fois moins 
de recettes que la production végétale et ne couvrent plus les 
ms + {7 Patte K la place principal 

En effe production vég occupe p e, avec 
72,7 v. 100 de l’ensemble contre 27,30 p. 100 aux produits animaux, 
et parmi les productions végétales, la vigne et les céréales viennent 
largement en tête avec respectivement 44,9 p. 100 et 26,4 p. 100 du 
revenu brut de ces productions. 


La société rurale algérienne. 


La société rurale algérienne est dans son essence même collec- 
tiviste, aussi bien dans les manifestations de sa pensée que dans son 
organisation sociale et économique. 

EH... d’ “ la ce À à bres, les À À oi 

est d'assurer la su e ses mem t 
donc contre les imprévus de la vie grâce à un système d'entraide 
quasi obligatoire. ” 
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. Ce algérien est profondément lié à 
son milieu : sa vie, ses actes, sa personne conditionnent la 
, lui donne l’assu- 


problème de la faim : hantise de l'individu 
es souvent très lourdes de la vie 
hantise du groupe qui ne pense qu’à 
biens de consommation, et uni- 

ins alimentaires du groupe ne sont 


| 
8 


aim consiste essentiellement à trouver un 
entre des facteurs dont les relations sont contradictoires, 
nourriture et la production et le rapport 


: 
| 


à 
ï 
f 
Ë 


Dans le nourriture-production, le groupe se trouve tiraillé 
entre deux La peur de la faim et l'incertitude des rende- 
ments-l’obligent à conserver un potentiel économique aussi élevé 
 - ble sous forme de biens de consommation surtout (stockage 

alimentaires). Mais ce stock ne garantit que le présent. 


«garanti qu'en produisant des biens de consom- 
investissant des capitaux dans la terre pour 
investissements obligent le groupe à diminuer 
tes et réelles pour un avenir incertain. C'est 
ces deux tendances qui fait que l'économie tradi- 
très extensive. Il n’est engagé que le strict minimum 
produire, le maximum étant toujours réservé pour 
subsistance du groupe. 
cette nécessité de produire découle également la nécessité 
chaque membre du groupe de contribuer par son travail à 
cette production. Là se pose le rapport travail-nourriture. 

En effet, en milieu traditionnel, le travail a surtout pour contre- 
partie la nourriture quotidienne de l’ouvrier. Ce minimum vital lui 
ést toujours assuré, Quant à sa part dans les produits, quand l’année 
est bonne, elle ne sert souvent qu’à éteindre les dettes, en n’arrivant 
que rarement à le faire entièrement. Le travail constitue un investis- 
sement indisvensable pour la vie du groupe. Mais il y a antagonisme 
entre le travail et la nourriture. Plus un individu travaille, plus il 
doit manger, Donc, pour maintenir l'équilibre, les membres du 
groupe ne doivent fournir que le travail strictement nécessaire pour 
produire afin d'éviter l’épuiser les réserves qui assurent la sécurité 
du groupe. 

C'est pour maintenir l’éuilibre travail-nourriture que les gros tra- 
vaux ne sont que rarement entrepris en milieu traditionnel. 

A un autre point de vue, l'équilibre travail-nourriture pose le 
grocpe que tout individu du groupe doit être productif par son 

ail et avoir une tâche à remplir dans l'intérêt de tous. Les 
bouches inutiles, mis à part les vieillards, deviennent vite une charge 
e. Ils ne peuvent rester dans le groupe sans constituer 
un malaise permanent provenant du fait qu'ils ne peuvent rien offrir 
én compensation de la nourriture qu'ils prennent. Ils sont donc obli- 
gés de quitter le groupe, soit pour aller s’agglomérer à un autre 
groupe, ce qui est rare, soit, le plus souvent, pour aller en ville 
grossir les bidonvilles ou pour émigrer en France. 
Cette hantise de la faim règle donc le comportement économique 


No 
ii 
ki 


ès 


Souver:t, en année défavorable, il est contraint de sacrifier ses 
intérêts pour faire face à cette obligation. Quant la récolte a été 
insuffisante, le fellah évalue, en premier lieu, la quantité de grains 
nécessaire À la subsistance du groupe dont il a la charge jusqu’à 
la prochaine récolte. Il sacrifiera, s'il le faut, d’abord la semence 
et ensuite, exceptionnellement, le cheptel de trait, pour disposer de 
la quantité de nourriture sans laquelle la vie du groupe ne peut se 
concevoir. 

Par contre, quand plusieurs bonnes années se succèdent, le produit 
de la vente des productions excédentaires après prélèvement pour 
les stocks de sécurité particulièrement importants est immédiate- 
ment investi dans la constitution d’un petit troupeau familial 

Si les productions sont plus importantes, dans le cas des gros 
propriétaires (plus de 100 ou 200 hectares), le produit de la vente 
des excédents est utilisé à l'achat de bijoux de famille en argent et 
en or ou à des éléments de confort (automobiles notamment). 

Un fellah peut ainsi détenir une grosse somme, thésaurisée et 
gelée, sans penser à l’investir pour améliorer sa eulture ou pour 

des tions rémunératrices qui augmenteraient 
sa rentabilité et stabiliseraient ses revenus. 

Aïnsi, c'est le problème de la faïm qui, en obligeant les fellahs 
à faire des réserves pour faire face à leurs obligations vis-à-vis du 
goes dont ils ont la charge, a engendré la mentalité la plus 

icile à combattre en milieu traditionnel. Le fellah fait souvent 
plus confiance à son silo qu’à sa terre 

Il apparaît done nettement que dans tout. projet d'évolution de 
l'économie traditionnelle, il ést essentiel de tenir compte, en plus 


des investissements économiques (matériel) et intellectuels. (cadres 


techniques) qui sont indispensables, de la ité non moins indis- 
pensable d'enlever aux masses rurales la hantise de la faim en 
assurant leur nourriture sans aucune contrepartie immédiate, pen- 
dant toute la période de leur adaptation à une économie d'échange, 
c'est-à-dire pendant tout le temps que mettront ces investissements 
à dégager des profits suffisants pour assurer la stabilité définitive 
de la nouvelle économie : 
— nourrir sans investir, c’est faire la charité et porter atteinte à 
la dignité de l'homme ; c'était la politique des chantiers de charité ; 
> c'est gaspilier du capital par oubli du 
problème humain, comme dans le eas de certains prêts mal faits 
dans les sociétés agricoles de prévoyance ; 











— investir et nourrir semble donc être la seule solution raisonnable 
parce qu'elle permet d'aider l’homme à subsister ’au moment 
où il sera en possession des moyens économiques rnes qui lui 
permettront de produire lui-même les biens qui lui font défaut. 


En résumé, une œuvre immense reste à accomplir en Algérie, au 
premier chef, pour faire évoluer l’agriculture traditionnelle au niveau 
d’une agriculture moderne, compte tenu des conditions toutes spé. 
ciales ici. Les aspects matériels du problème seront peut-être plus 
rapidement résolus qu'on ne le pense, il suffit pour s’en convaincre, 
de voir la tâche magnifique accomplie en un siècle. 


Mais ce nouveau bond en avant de lagriculture algérienne repose 
essentiellement sur les « hommes », cadres de tout niveau, hommes 
d'action, entreprenants, réalisateurs, ayant foi en leur tâche. C’est 
de ce capital humain que l’Algérie a le plus grand besoin. 


L'œuvre de modernisation de l’agriculture algérienne n’est pas 
seulement un problème d’investissements, de modification de techni: 
ques ou d’orientations de culture, de formation et de vulgarisation, 
c'est aussi un conflit qui met en cause la société paysanne tradition. 
nelle ; aussi les méthodes à méttre en œuvre doivent-elles tenir 
compte de la personnalité sociale et de la dignité humaine. 


Quelle que soit la politique suivie à l'avenir, il paraît essentiel 
de tenir compte dans le domaine agricole de l’interdépendance du 
mouvement démographique et du progrès agricole, et de la nécessité 
au point de vue psychologique, pour obtenir l'adhésion des popu. 
nn de susciter l’enthousiasme pour remettre les hommes au 
ravall. 


C. — La situation de l'industrie. 
L — Situation actuelle de l'industrie algérienne. 


L'indice de la production industrielle de l'Algérie est passé de 
100 en 1950 à 126 en 1954 et à 168 en 1958 (bâtiment exclu). La 
valeur de cette production intérieure brute était estimée en 1954 
à 475 milliards ; son estimation était passée à 760 milliards en 1957, 
ce qui revrésente un taux moyen d’accroissement annuel de 7 p. 100 
en un accroissement de 60 p. 100 en valeur en auatre ans, ce qui 
est un rythme exceptionnel. 


On peut dire qu'à l'entrée en application du Plan de Constantine, 
l’activité de l’industrie algérienne est satisfaisante. Elle représente 
près du tiers de la production intérieure brute. Cependant, cette 
industrie produit peu de biens de consommation. II faut évidemment 
placer à part les industries agricoles et alimentaires qui sont très 
développées et reparties sur l’ensemble du territoire. 


Dans sa situation actuelle, l’industrie algérienne se caractérise. 
par ses liaisons étroites avec l’industrie de la métropole (la plupart 
des établissements étant des filiales de sociétés françaises) et par 
une gamme assez variée de fabrications qui est loin de couvrir les 
besoins de la population. : 


Elle est concentrée autour des trois grands ports méditerranéens : 
Alger, Oran et Bône, cette implantation marquant à la fois sa 
liaison avec la métropole et son orientation vers les marchés 
extérieurs. 


N'étant pas encore outillée pour traiter les minerais extraits de 
son sol, l'Algérie utilise des produits de récupération. À Oran, une 
usine fabrique de l'acier à partir de férrailles et de gueuses de 
fonte d'importation pour fabriquer dés laminés. La production des 
laminés a atteint 37000 tonnes en 1957. De petites fonderies (une 
trentaine) ont produit 5.800 tonnes en 1957. Il y a des installations 
de laminage et de tréfilage qui alimentent en partie des usines de 
matériel d’huilerie et d'outillage agricole, On fabrique des wagons 
à Bône. L'industrie algérienne comporte également des entreprises 
de charventes métalliques, de cha rie, de montage de pylônes, 
de fabrication d'emballages métalliques, de boîtes de conserve et 
d’artieles de ménage. 

La construction électrique est peu développée: une usine de 
câbles et de matériels téléphoniques et une fabrique d'accumulateurs. 


L'activité du secteur des matériaux de construction est dominée 
par la production de ciment (700.000 tonnes en 1957) concentré en 
deux importantes usines: Pointe-Pescale et Saint-Lucien dans Île 
département d'Oran. Les produits dérivés se fabriquent à une 
cadence croissante et les besoins locaux en tuyaux de ciment, plaques 
et tuyaux d’amiante-ciment sont maintenant couverts. , 


Les entreprises relevant du secteur des produits chimiques raffi- 
nent du soufre (21.000 tonnes en 1955), fabriquent de l’acide sulfu- 
rique (57.000 tonnes en 1955), p nt des superphosphates. La, 
diversification des activités s'accroît et l’industrie du papier utilise, 
maintenant du chlore et des hypochlorites fabriqués sur place. La 
production des peintures, vernis et æncres d'imprimerie représente 
un volume global de 7000 tonnes." Depuis 1874, on fabrique des 
sOpRies à Alger et la production @nnuelle atteint 200 millions de 

tes. 

Mais ce sont les industries alimentaires qui sont les plus évoluées 
tant par la variété des fabrications ‘que par la répartition des 
installations. 


L'importance des effectifs employés dans les industries textiles 
(37.000 personnes) pourrait. donnér l'apparence que ce secteur, 
vient en troisième rang après le meht et les travaux publics. 
Mais il s’agit d'activités artisanäles. C’est d’ailleurs dans cette, 
branche de la production que se Manifeste une influence défavo. 
rable à l'industrialisation de l'Algérie : le tonnage produit par les 
filatures et tissages de laine et de côton décroît lusieurs 
années. Depuis l'arrêt dela manufacture ‘de ‘te a’Oran, la 
possibilité de maintenir une industrie textile en Algérie est mise’ 
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en cause, ce qui est d'autant plus regrettable que cette industrie 
une main-d'œuvre mombreuse, à la condition de ne pas 
un équipement hautement perfectionné. 

De tout temps, les tentatives d'industrialisation de l'Algérie se 
sont heurtées à de nombreuses difficultés, soit économiques, soit 

phiques. Il est donc primordial de les éviter dans les cir- 
constances actuelles car l’industriälisation de l’Algérie doit réussir 
si l'on veut mettre un terme au sous-emploi, augmenter pro- 
nt le pouvoir d'achat et élever le niveau de vie moyen. 

L'Algérie possède peu de matières premières recensées dans 
son sous-sol et jusqu’à la découverte des richesses sahariennes, 
il n'était question que de fer, de phosphate, de zinc et de plomb. 

1940, en dehors des industries extractives, l’activité indus- 

portait principalement sur des produits façonnés, soit ‘en 

utilisant des matières premières locales, d’origine agricole, soit 
en fournissant des services d’entretien. 

D'ailleurs, les industriels métropolitains n'étaient pas tentés de 
développer l'industrie en Algérie qu’ils considéraient comme un 
territoire propre à absorber leurs productions, on peut même dire 
que certaines tentatives ont été freinées. 

L'insuffisance de l'équipement industriel de l’Algérie est apparue 
au cours de la période de 1942 à 1945 où les produits fabriqués 
les plus nécessaires ont marqué. 

C'est à cette époque que les autorités prirent conscience de 
cette sous-industrialisation de l’Algérie et en 1947 un arrêté du 
Gouverneur général tendait à suséiter ou l'implantation d'industries 
nouvelles ou l'extension de celles qui existaient déjà. Des crédits 
de l’ordre de 4 à 5 milliards ont été mis à la disposition des 
éntreprises intéressées qui devaient être agréées. C'est à cette 
époque qu’une vingtaine de milliards furent investis dans des entre- 
prises industrielles dont 160 furent agréées, ce qui donna du 
travail à environ 15.000 personnes. 

Ces créations ou extensions d'entreprises se manifestèrent dans le 


secteur traditionnel des industries alimentaires, savonneries et 


huileries et dans le secteur nouveau des industries de biens de 
consommation, c’est-à-dire les textiles, le matériel électrique, la 
construction mécanique et les papiers cartons. 

Maïs ce mouvement se ralentit considérablement à partir de 
1948. [1 semble que ce ralentissement fut le produit de deux facteurs 
déterminants : l’insuffisance des moyens énergétiques, l'absence de 
débouchés 

Il est exact qu’en 1954 la production énergétique locale était très 
faible : 200.800 tonnes de charbon pour les mines et 183.700 tonnes 
d'équivalent charbon pour l’électrification hydraulique. 

De ces deux causes principales qui ont empêché jusqu’à main- 
tenant l’industrialisation de l'Algérie, la première est en voie de 
disparition. En effet, grâce à la découverte d’importentes réserves 
de pétrole et de gaz au Sahara, le handicap de l'insuffisance et du 
coût élevé de l'énergie disparaît et l’hypothèque pesant depuis 

rs sur l'Algérie du fait de l'insuffisance des môyens éner- 
es et de leur coût prohibitif est levée. 

Non seulement, toute l’énergie que pourrait exiger l’industrie 
algérienne en plein expansion pourra être fournie par le Sahara, mais 
des experts autorisés estiment que cette énergie pourrait être mise 
à la disposition ces utilisateurs à un prix inférieur de moitié au 
prix traditionnel de lénergie. Donc, dans ce domaine, ce goulot 
d'étranglement jusqu'ici infranchissable, a disparu ; mais il n’en 
est pas de même de l'absence de débouchés. 

L'industrie algérienne naissante ne pourra pas évidemment faire 
toncurrence . à l’industrie métropolitaine. Il n’est pas non plus 
question qu’elle puisse trouver des débouchés à l’intérieur du 
Marché commun. C’est done un impératif fondamental du plan 


d'industrialisation que d’assurer, par l'élévation du niveau de vie, 


te placement local de la production industrielle. Si la grande masse 
de la population algérienne ne voit pas rapidement s'élever son 
pouvoir de consommation, l'industrialisation algérienne risque 
d'échouer. Sans doute, les productions originales de ce pays 
peuvent toujours se placer sur les marchés étrangers, mais elles 
re concernent que des secteurs très limités : jus de fruits, papier 
ou pâte de papier à base d’alfa. 

'Obligatoirement destiné au marché intérieur, tout accroissement 
de la production industrielle doit trouver sur place les besoïns 
solvables susceptibles de l’absorber. C’est une raison supplémen- 
taire d'affirmer que les objectifs du Plan de Constantine sont 
indissolublement liés entre eux. 

Un autre obstacle au dévelôppement industriel de l'Algérie 
résidait en la concurrence métropolitaine. Or, sur ce point, la 
situation ne s’est pas améliorée ; il est même à craindre qu'elle 
nempire. En effet, en conséquence de l'application du Traité de 
Rome, le marché algérien va progressivement s'ouvrir aux impor- 
tations des six pays de la Communauté européenne. La France va 
se trouver devant le problème original de créer et de développer 
une industrie en l’absence de toute protection douanière ou con- 
tingentaire. ° 

Votre commission de la produétion et des échanges attire tout 
Spécialement l'attention du Parlement et du Gouvernement sur Île 
caractère nouveau de ce problème ear il lui semble qu'il n'a pas 
été jusqu’à présent suffisamment étudié. 


D. — La situation de l'artisanat. 


Dès 1955, dans un rapport de ‘M. R. Delavignette sur la situation 
et sociale de l'Algérie, le Conseil économique indiquait 

“qu'en l'état actuel de léconomie algérienne l'artisanat pouvait 
eonvenablement orienté, ! ciables services en créant 


. tendre, eon 
de l’emploi et par eonséquent des esses ». 





Les perspectives décennales et les documents parus depuis n 
réservent aucun chapitre spécial au déve ent de l'artisanat, 
On pourrait à juste titre s'en étonner si l’on nè savait que ce 
dernier est actuellement encore inorganisé. Dans 

pee patronaux mais 


seulement, il est accueilli au sein 
la grande majorité des artisans -n’a aucune 
professionnelle ou i -Le - miel de 


interprofessionnelle. 
l'artisanat n’est pas applicable en Algérie. En co 


uénce il 
n'existe aucun recensement sérieux par branches d’ et si 
l'administration a créé un service de l'artisanat, fl ” que 
ce dernier s'intéresse, si l’on en croit le de M. vignette, 
davantage aux métiers d'art moïns de développement 
que les autres métiers artisanaux. 

Pourtant il serait d’un très grand intérêt ph en + 94 


tion et au développement d'un artisanat de production et de 
prestations de services. Informé ‘des progrès RE et doté 
d'un équipement moderne, cet ‘artisanat des ser- 
cr de tous ordres, notamment et plus particulièrement à l’agri- 
culture, 

L'artisanat peut contribuer à faire vivre un grand nombre de 
personnes ; il est de ce chef un élément sl "mainte- 
nant dans les centres ruraux et les villes de e popula- 
tion que le sous-emploi et le chômage poussent à se diriger vers les 
villes de la côte, 

Malgré l’imprécision des informations, le Conseil économique a pu 
chiffrer, en 1955, à 26,000 le nombre d’entreprises employant de 1 
à 5 salariés (les- tableaux de l’économie algérienne 1958 dénombrent 
49.000 artisans sur 189.400 chefs d’entreprise) répartis essentiellement 
dans les branches d’activité suiventes (par ordre décroissant) : 

— la fabrication de tapis : uniquement des autochtones ; 

— le bâtiment : en majorité des Européens ; 

— la métallurgie: en majorité des Européens ; 

— le bois (ameublement en partieulier) : ‘en majorité des Euro- 
péens ; 

— la bijouterie: uniquement des autochtones ; 

— le travail du cuir: Européens et autochtonés ; 

— la poterie : autochtones ; 

— les tissages : autochtones ; 

— la vannerie : autochtones ; 

— la broderie : autochtones. 

Enfin, mais sans donner d'indications chiffrées, les perspectives 
décennales signalent les tés de développement de l'artisanat 
dans les industries annexes de l’automobile et du cycle (entretien 
ét réparation des carrosseries ét des moteurs, fabrication d’acces- 
soires et de pièces détachées). 

S’il semble Lo — de développér un artisanat de production et 

de- prestations de services, les moyens doivent lui en être fournis dans 
te cadre ‘Ou ‘sin de Constantine. Or âucun des documents officiels 
établis depuis le discours du géréral de es du 16 septembre 1958 
ne fait état du développement de laftisanat 

Votre rapporteur serait heureux de counaître en la matière les 
intentions du Gouvernement. 

Pour terminer ce tour d’horizor de l’économie de l’Algérie, votre 
rapporteur estime nécessaire de donner quelques indications sur 
Pétat des moyens de transport. 


1. — Le réseau routier. 


Les routes et pistes algériennes se répartissent comme suit : 

Routes nationales classées, 9.600 kilomètres. 

Chemins départementaux, 14.300 kilomètres. 

Chemins vicinaux, 12830 kilomètres. 

Chemins ruraux reconnus, 18.650 kilomètres. 

Pistes principales, 12.200 kilomètres. 

Autres pistes, 13:350 kilomètres. 

Les dernières réalisations importantes en matière de routes à 
grand trafic pour l’Algérie du Nord portent sur les parcours : Coris- 
tantine—Biskra—Touggourt, Alg hardaïa, Oran—Colomb-Béchar. 

Le parc automobile a quadruplé depuis 1945 et son taux de crois- 
sance atteint 10 p. 100 par an. 


2. — Le réseau ferré. 


La longueur des lignes en exploitation est de 4,350 kilomètres, dont 
4.215 kilomètres font partie du réseau C. F. A. 

Il existe 2.495 kilomètres de voies à écartement normal et 1.855 ki/o- 
mètres de voies étroites, En dehors-de la voie reliant 
Oujda à Ghardimaou en par Oran, Alger, Constantine avec 
un embranchement sur Bône, existent rois axes de pénétration vers 
le Sahara : la ligne à voie normale : C ta. ch 
et les lignes à voie étroite : Bilda—Dijeffa et 
Cette dernière double Méditerranée—Niger qui part de get 
mais rejoint Colomb-Béchar à travers le territoire marocain, Enfin 
une ligne minière relie Bône, Ouenza, Tébessa et le Kouif. 


L’élargissement À la voie Biskra—Touggourt pe maintenant 
Cremee vers les ports du Constantinois, du pétrole d'Hassi- 


Le réseau était en par les chemins de f (C. F. A.) 
que lordonnance du 4 Meier MIND à ériné qu à nationale des 
désie de fer français d'Algérie 
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3. — L'aviation civile et commerciale. 


Comme dans les pays très étendus, l’avion a complètement trans- 
— À © à ce 
, en permettant une accélération des échanges et en 

subsituant aux voyages harassants des déplacements rapides. 
Il en Algérie quatre aérodromes de classe internationale : 
en classe A » — Oran, Bône, Aoulef en 


« 
« Bs et 46 aérodromes de classe « C », sans compter un 
à’ es secondaires plus ou moins utilisés par 


l'a commerciale. 


L'axe Casablanca—-Alger-Tunis compte peu comparé aux lignes 
À een le littoral, et surtout Alger, d'une part à la métropole et 
Aux centres importants de la Communauté : Abidjan, 

uniie, Tananarive, Dakar, Bamako. 
Lés lignes nériennes sont utilisées chaque année par 1 million de 

voyageurs. 

La en exploitation des puits de pétrole du Sahara va apporter 
OT is prochains un développement sans cesse grandissant 
transport aérien. Il a permis outre le ravitaillement des équipes 
de recherche pétrolière, le transport de nombreux matériels lourds. 


4. — Les ports maritimes. 


Le trafic des ports maritimes sduit une courbe ascendante depuis 


quelques années. 

L'Algérie, pays viticole et actuellement peu industrialisé, exporte 
des vins et des matières premières. Ces marchandises pondéreuses et 
encombrantes exigent l’utilisation d'un nombre important de navires 
pour assurer leur transport. Par contre, les importations de produits 
manufacturés ont une grande valeur, mais un faible volume. 


Cette situation se répercute sur le trafic par une proportion plus 
forte des navires sur lest aux entrées qu'aux sorties. 


Du point de vue trâfic de marchandises, les parts respectives des 
trois grands ports algériens sont les suivantes pour l’année 1957 : 
Alger 32 p. 100 du trafic, Bône avec le minerai de fer 27,5 p. 100, 
chiffre appelé à augmenter en raison du transport du pétrole du 
Sahara, Oran 20 p. 100. 

En ce qui concerne le trafic des voyageurs les proportions sont 
47 p. 100 pour Alger, 34 p. 100 pour Oran, 9 p. 100 pour Bône. 


Il existe à côté de la navigation internationale, un mouvement 
important du cabotage côtier. Ce trafic prend une certaine extension 
en raison de la création de lignes maritimes intérieures régulières. 


L'équipement portuaire a été une des premières réalisations fran- 
çaises en Algérie, l’absence d’abris naturels ayant commandé la créa- 
tion de ports artificiels. On en dénombre 21, d'importance diverse, 
dont le trafic total est de l’ordre de 50 millions de tonnes. 


Trois ports de gros tonnage : Alger, 185 hectares de surface d’eau 
abritée et 118 hectares de terre-plein ; Bône, 108 hectares et 66 hec- 
tares ; Oran, 122 hectares et 67 hectares. Le trafic porte surtout sur 
les matières premières à l'exportation (minerais, phosphates, pri- 
meurs, agrumes, vins) et sur les produits manufacturés à l’importa- 
tion. Des travaux d'extension sont en cours à Oran. Ils seront bientôt 
nécessaires à Alger. 

L'activité des ports d'Alger, Oran et Bône est comparable à celle 
des grands ports métropolitains. 

Le trafic du port d’Alger atteint près de 21 millions de tonneaux, 
celui d'Oran, près de 10 millions et celui de Bône 5 millions. 


Le port de Bougie est appelé à voir son trafic monter en flèche 

âce à la récente arrivée de l’oléoduc qui apportera le pétrole 
"Hassi-Messaoud. 

A titre de comparaison, le mouvement des navires à Dunkerque, qui 
est le quatrième port français, dépasse légèrement 15 millions de 
tonneaux. 


DEUXIEME PARTIE 


MOYENS MIS EN ŒUVRE POUR L'APPLICATION 
DU PLAN DE CONSTANTINE 


L'ensemble de l’action prévue pour provoquer le développement 

de l'industrie en Algérie se situe dans le cadre d’un libéralisme 
orienté par des plans et programmes et stimulé par des avantages 
financiers, fiscaux et de marché. Elle vise à une répartition des 
activités nouvelles sur l’ensemble du territoire, afin de déconges- 
tionner des grands ports et d'assurer un développement harmonieux 
des diverses régions. Dans ce but, les avantages accordés aux entre- 
rises nouvelles dans les zones d’Alger et d'Oran, sont majorés 
tiers dans les zones de déconcentration autour d'Alger, les 

ents d'Oran et Mostaganem et la zone industrielle de 

Bône, Cette majoration atteint deux tiers dans le reste du territoire. 


Mais, le développement de l'industrie existante n’est pour 
autant négligé et des avantages importants lui sont également 
attribués. Ils découlent d’abord du décret n° 59-370 du 28 février 
1959 et de l'arrêté du 23 février 1959. Le premier de ces deux 
textes réserve aux entreprises qui les feront exécuter en Algérie 
15 p. 100 du montant global des fournitures ou travaux passés 
par ap We érie ou les établissements publics nationaux en 
marchés judication, d'appel d'uifre et de gré à gré. 





Le second texte accorde à toute entreprise artisanale soumise au 
régime de la taxe à la production, qui n’est pas soit entreprise 
commerciale, soit industrie extractive ou fabrication de matériaux 
de construction, le remboursement : _ 


— de la cotisation patronale d’allocations familiales ; 
— du versement forfaitaire à la charge des employeurs ; 
— de la taxe de formation professionnelle. 


A côté de ces avantages, les entreprises algériennes peuvent 
bénéficier de participations des sociétés algériennes de développe. 
ment constituées et fonctionnant conformément aux dispositions 
du décret n° 58-83 du 31 janvier 1958. Cette participation ne peut 
dépasser pour une même entreprise 35 p. 100 du capital de l’entre. 
prise soutenue et 25 p. 100 du capital de la société de développe. 
ment. Ces sociétés peuvent consentir des prêts à long terme aux 
industriels, grâce aux emprunts qu’elles émettent dans le public. 
La garantie de la caisse d'équipement de l’Algérie peut aussi être 
accordée sur décision du délégué général aux prêts à long, moyen 
et court terme destinés au financement d'opérations reconnues 
nécessaires au développement industriel. Enfin, des bonifications 
d'intérêt qui ne peuvent dépasser 4 p. 100, ni faire descendre 
le taux de l'argent au-dessous de 3 p. 100, peuvent être accordées 
après avis de la commission de lindustrialisation par la caisse 
d'équipement. L'emprunt bonifié ne peut dépasser 50 p. 100 de 
l'investissement. 


Revenant sur les avantages accordés aux industries qui s’installent 
en Algérie, votre rapporteur rappelle qu'ils ont été codifiés par 
le décret du 31 janvier 1958 modifié par le décret du 24 avril 1959. 
Cette réglementation est ectuellement de loin la plus avantageuse 
et la plus libérale qui ait jamais été appliquée en France pour 
favoriser l'expansion industrielle, 


L'’encouragement à la création d'industries nouvelles en Algérie 
reposait, dans la première phase exprimée par le décret du 31 jan- 
vier 1958 sur les principes suivants : 

— indexation de l’aide au volume des investissements ; 

— variation de l’aide selon la conjoncture ; 

— prolongation de l’aide selon les caractéristiques du marché 
algérien ; 

— agrément individuel à chaque entreprise ; 

— dosage des avantages selon les caractéristiques de chaque 
entreprise. 


Ce système avait le mérite de faire reposer les avantages accordés 
sur un examen attentif de chaque implantation nouvelle, mais il 
avait l'inconvénient d’être long puisque chaque dossier devait 
être minutieusement étudié. 


Devant la nécessité d'accélérer le rythme de l’industrialisation, 
le décret du 24 avril 1959 a mis en vigueur un régime nouveau 
basé sur le caractère forfaitaire des avantages accordés. Les indus- 
triels ne bénéficient plus d’un régime fixé dans chaque arrêté 
eee d'agrément mais d’avantages forfaitaires par groupe 

’activités. 


En outre, l'agrément peut comporter une prime d'emploi versée 
pendant cing ans et calculée sur le nombre des salariés employés. 
Il est à préciser que cette prime d’emploi ne peut se cumuler avec la 
ristourne à la taxe à la production. 


En outre, la procédure d’agrément a été considérablement sim- 
plifiée pour les activités inscrites dans une nomenclature qui 
classe les entreprises en deux groupes : 


— dans le premier, le groupe À, figurent notamment : la pre- 
mière transformation des métaux, le tréfilage, la fabrication de 
tubes d'acier, la fonderie, la construction de machines et de maté- 
riel mécanique, la mécanique de précision, les articles métalliques 
divers, les constructions navales, la construction d’automobiles, la 
fabrication de cycles et motocycles, les constructions aéronautiques, 
les constructions électriques, la verrerie, la transformation du verre, 
les fabrications de faïence et de porcelaine, de mobilier, les produits 
pharmaceutiques, la fabrication de peintures, la parfumerie, les 
industries textiles, les industries du cuir et de la chaussure, les 
industries du bois et de l’ameublement, la transformation du papier 
et la fabrication d'objets en matière plastique ; 

— dans le deuxième groupe ou groupe B se trouvent notamment : 
les fabrications de produits réfractaires, de grès de bâtiment, de 
carreaux de faïence, la biscuiterie et produits de régime, les pro- 
ductions de jus de fruits et légumes, les conserves de toute nature 
et la fabrication du liège aggloméré. 


Depuis mai 1959, les avantages accordés aux industries qui se 
créent en Algérie sont donc obtenus en vertu d’un régime forfai- 
taire. Toutes activités nouvelles ou extensions d'activités peuvent 
en bénéficier à la condition qu’elles figurent sur les nomenclatures 
évoquées ci-dessus, qu'elles entraînent la - création d’au moins 
20 emplois permanents, qu’elles provoquent, s’il s’agit d’une exten- 
sion, un accroissement du chiffre d’affaires au moins 
25 p. 100 et qu’elles nécessitent un certain volume d’investissements 
qui ne doivent toutefois pas dépasser 800 millions. 


Il faut, en outre, que ces opérations fassent l’objet d’une demande 
d'agrément avant le 1°" juillet 1960. 


Les avantages attachés au régime forfaitaire comprennent des 
avantages communs à tous les groupes d'activités et des avantages 
variables selon les groupes d'activités ou l’implantation géographique 
de l’entreprise, Les avantages communs sont constitués par une 
ristourne de la taxe à la production, une exonération de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et des bonifications d'intérêts. 
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La ristourne de la taxe à la production est accordée sur les 


bâtiments et locaux à usage industriel, à l’exclusion de ceux qui 


sont utilises pour la vente, pour les bureaux, pour l'habitation, pour 
les services communs ou les œuvres sociales et sur le matériel 
d'exploitation et de manutention à l’exclusion des véhicules et des 
objets mobiliers. 

L'exonération de l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux est accordée pour dix ans ; elle porte sans conditions sur 
50 p. 100 des bénéfices afférents à l’activité agréée, l’autre moitié 
devant être réinvestie au profit d’autres activités agréées ou de 
sociétés algériennes de développement dans un délai de trois ans. 


. S'il n’en est pas ainsi, les bénéfices sont réincorporés à l'exercice 


en cours et subissent une majoration d’imposition de 10 p. 100. 


Quant aux bonifications d'intérêts, elles sont fixées en fonction 
du taux effectif des emprunts et les modalités sont celles qui ont 
déjà été exposées ci-dessus. 


Les avantages, variables du point de vue géographique, s'expliquent 
par le désir de provoquer une certaine dispersion de l’industrie 
rienne sur une plus grande partie du territoire. Elle s’ex- 
plique aussi par le souci de stimuler certaines activités de préfé- 
rence à d’autres. 

Les primes d'équipement sont calculées en fonction des inves- 
tissements. Elles sont, dans le groupe A, supérieures à celles du 
groupe B. Les biens de consommation pris en considération sont 

ceux qui ont fait l’objet de la détaxation de la taxe à la produc- 
tion. Elles sont versées à raison de 10 p. 100 des investissements 
retenus dès leur justification, le solde étant payé sur cinq ans par 
annuités égales. De plus, toute immobilisation donnant lieu à l’at- 
tribution de la prime d'équipement autorise un amortissement 
immédiat et supplémentaire égal à 10 p. 100 de la valeur d’acqui- 
sition. 

La prime à l’emploi entre également dans la catégorie des avan- 
tages variables. En effet, elle varie de 18,75 p. 100 à 31,25 p. 100 
dans le groupe A et de 11,75 p. 100 à 18,75 p. 100 dans le groupe B 
selon la zone géographique d’implantation. Elle n’est pas calculée 
sur l'effectif réel des salariés employés mais sur le montant des 
salaires déclarés pour le versements des cotisations d’assurances 
sociales, compte tenu du plafond auquel sont soumises ces rému- 
nérations. La prime équivaut en moyenne par an et par emploi 
à 60.000, 80.000 et 100.000 F par an dans le groupe A et à 37.500, 
50.000 et 62.500 F par an dans le groupe B. Seuls sont retenus pour 
le calcul de cette prime à l’emploi les salaires de fabrication, à 
l'exclusion des salaires afférents aux opérations de livraison ou 
de vente hors du lieu de fabrication et des rémunérations versées 
aux membres des conseils d'administration, aux directeurs et admi- 
nistrateurs de sociétés. 

Tels sont les avantages dont bénéficient les industries nouvelles 
qui entrent dans la nomenclature des arrêtés cités ci-dessus. 


Mais celles qui n’entrent pas dans le régime forfaitaire peuvent 
également bénéficier de tout ou partie des mesures de ce régime 
qui ne sont toutefois accordées qu’en vertu d’un arrêté individuel 
d'agrément. 

Votre rapporteur rappelle qu’à ces avantages peut s'ajouter l'in- 
tervention de la caisse d'équipement dans des conditions qui ont été 
exposées plus haut. 

Il faut enfin mentionner que les biens immobiliers du domaine 

ivé, de l'Etat et de l’Algérie, peuvent être vendus de gré à gré 

toute personne physique ou morale exploitant une entreprise 
industrielle, Cette procédure exige deux conditions : agrément de 
l'entreprise industrielle bénéficiaire, utilisation des biens immobi- 
liers vendus pour le développement de ces entreprises ou la 
construction de logements destinés à leur personnel. 


Parallèlement aux avantages accordés aux créations ou extensions 
d'entreprises, une action convergente est menée par les autorités 
financières pour favoriser l'investissement des capitaux privés déjà 
attirés par les crédits d'équipement. En effet, pour que l’industria- 
lisation de l’Algérie réussisse, il faut aussi que le marché financier 
s'y intéresse, C’est pourquoi, la nécessité s'impose de déterminer 
les industries qui auront besoin de capitaux, l'importance de ces 
capitaux, les modalités de réalisation des investissements et les 
garanties données à ces capitaux. 

Dans un pays comme l’Algérie, il paraît indispensable de déve- 
lopper aussi bien l’industrie lourde que l’industrie de transforma- 
tion ou l’industrie légère, car si la première est la base de tout 
développement économique, la seconde est génératrice de nombreux 
emplois. 

Or, l’industrie lourde (sidérurgie, chimie, électro-chimie, ciment) 
exige de gros investissements. Par contre, l’industrie légère (textiles, 
transformation de métaux, mécanique, construction électrique, para- 
chimie) crée plus d'emplois pour moins de capitaux. 

D est heureux que ces disparités d’exigences de capitaux cor- 
respondent à des possibilités d’ifférentes de financement. 

Pour l'industrie lourde, les ensembles seront installés en Algérie 
par des groupes de la métropole qui les feront entrer dans leurs 
complexes. Ce seront ces groupes industriels métropolitains qui 
apporteront les capitaux nécessaires. L’épargne privée n’apportera 
qu'un financement de complément. 

Au contraire, pour l’industrie légère, les entreprises de la métro- 
pole ne paraissent pas pouvoir disposer des capitaux exigés. Ces 
entreprises devront d’autre part faire face aux efforts d’équipe- 
ment exigés par l'ouverture du Marché commun. Les industriels 
métropolitains 


du secteur des biens de consommation ne pourront 
done placer que peu de capitaux dans de nouvelles installations 
en Algérie et l’apport de l'épargne privée fournira la plus grande 
Partie des investissements. 





Le problème se pose en conséquence de préciser les - — rang 
de partage des capitaux entre ces deux groupes d 


Pour déterminer l’ordre de grandeur de la masse des ciptièux 
nécessaires, il faut se souvenir que le plan de Constantine, qui se 
présente comme une accélération des objectifs du rapport Maspétiol, 
avait prévu en 1954 des investissements globaux de l'ordre de 
5.000 milliards à réaliser en dix ans. 


On peut donc estimer que la moitié de ceux-ci devront être 
opérés pour la fin de 1 


Les apports des paprause privés de la ape avaient été 
estimés à 800 ou 900 milliards pour la même période de dix ans, 
ce qui donne environ 400 milliards à investir sur les cinq années 
de réalisation du plan de Constantine. 


Comme cette estimation était établie en francs de 1954, il fau- 
drait que l’épargne privée apportât 120 milliards c année à 
l’Algérie pour assurer son développement industriel. S'il s'agissait 
d’investissements à faire en France, on pourrait concevoir ’ils 
soient réalisés un tiers en capital, un tiers en lo terme un 
tiers en moyen terme, cette dernière partie pouvant consolidée 
dès la mise en exploitation des ent dans un pays 
neuf qui possède peu de capitaux, il semble plus raisonnable de 
n’apporter que 25 p. 100 en capital, le solde étant fourni à égalité 
par des emprunts à long terme et des emprunts à moyen terme. 


Ces règles de financement étant considérées comme applicables 
par des experts financiers, de qe devra donc apporter chaque 
année à l’industrie PES 2 milliards de capital-actions, 
45 milliards d’emprunt long terme et 45 milliards de crédit à 
moyen terme. 

Par rapport aux opérations financières réalisées ces dernières 
années en France, 30 milliards de capital-actions représentent 
15 p. 100 de la moyenne des souscriptions annuelles. Ce pourcen- 
tage n’est pas négligeable si l’on tient compte que la France devra 
faire un gros effort d’investissements pour faire face aux obliga- 
tions résultant du Marché commun. 

Pour les opérations à long terme, l’émission de 45 milliards 
d'obligations industrielles sur un marché dont le potentiel oscille cha- 
que année entre 60 et 80 milliards excessive. Toutefois, 
cette impression peut être corrigée lorsque l’on sait que l’ensemble 
des valeurs à revenu fixe émises chaque année par les secteurs natio- 
nalisé, semi-publie ou privé s'élève à environ 300 milliards. Cette 
proportion n’est pas insupportable à la condition que les souscrip- 
teurs français trouvent dans ces emprunts les mêmes avantages 
que dans les émissions du secteur nationalisé ou semi-public, c’est- 
à-dire la garantie directe ou indirecte du Gouvernement. 

Enfin, les 45 milliards exigés par les emprunts à moyen terme 
paraissent susceptibles d’être soldés par le marché financier sans 
entraîner le déclenchement de mécanisme inflationniste. 

d’épargne 


Mais, en tout état de cause, pour que les disponibilités 
s'intéressent massivement au développement de l’Algérie, il faudra 
faciliter considérablement ces opérations, c’est-à-dire que la question 
de régime fiscal préférentiel est posée. Votre commission pense 
qu’il est indispensable d'attirer votre attention sur cet aspect 
financier du problème de lindustrialisation en Algérie. 

Les sociétés algériennes de développement joueront d’autre part 
un rôle considérable pour le financement de l’industrie légère, moins 
important pour celui de l’industrie lourde. 

Le Gouvernement a déjà pris des mesures favorables pour les 
sociétés financières de recherche de pétrole. Il serait donc souhai- 
table que le même effort soit fait en faveur des sociétés algériennes 
de développement. 

Quant aux garanties qui pourraient être accordées aux 
investis, elles semblent déjà en partie accordées par les primes 

d'équipement, les avantages fiscaux et les bonifications Î 
ont été exposés ci-dessus. La fourniture de l'énergie à très bon mar- 
ché apporte un complément de satisfaction qui compense l’absence 
de protection douanière. 

Malgré ces considérations encourageantes, plusieurs interrogations 
subsistent. 

On s’est souvent demandé si le financement du développement 
économique de l’Algérie n’était pas un handicap y + le budget métro- 
politain. Cette question perd de son importance, si e que 
les dépens de l'Etat pour 1959 s'élevaient à 2.208 dans 


lesquels le concours à l’Algérie, pour son économique 
et social, soit 100 milliards, s'inscrivent pour 1 . 100. Par rapport 
aux seules dépenses en capital 7 he (1.386 les concours 


à l’Algérie représentent donc 100, alors que la population de 
l’Algérie atteint près du quart de re e la métropole. 


L'’implantation d’usines nouvelles au Sud de la Méditerranée suscite 
quelquefois des inquiétudes. Or, plus personne en France ne soutient 
que l’industrie française doit se borner au territoire métropolitain. 
L'industrie française accumule de très belles réalisations dans nom 
bre de pays étrangers, et obéit ainsi à son intérêt le plus évident 
Ce qui est valable à l'étranger, pourquoi ne le serait-il pas 
Algérie ? Le Gouvernement a souvent souligné qu'il serait X à Ar 
de cantonner ce territoire dans les activi tés agricoles ou artisanales : 
son climat très largement subdésertique limite ses Possibilités de 
développement agricole, et l'importance de ses ressources en énergie 
conduit aujourd’hui à ne plus comme artificielle la loca- 
lisation d'industries dans un pays existe tant de main-d'œuvre 
potentielle. La surabondance de ces sources d'énergie 
même d’en tire bénéficier les pays sans pré de la 
part qui en aura été consommée sur place. 

Quant à l'intérêt pour un chef d'entreprise de décentraliser partiel- 
lement sa production en Algérie, son évidence éclate puisque la 
France entreprend en Algérie de faire” la démonstration que, guidée 
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100-de l'effectif total des faelutés, et dans le secondaire on en 
est bientôt à 20 p. 100 de l'effectif. 

En ce qui concerne  Fhabitat, il faut distinguer entre l’habi- 
tat urbaîim et l'habitat rural. 

L'habitat urbain pninte des logements relativement évolués, 
‘dont cértäins toutefois Dlus Sommaires que ce qui se fait en métro- 
« somimes dans Ce domaine sur le rythme actuel de 


à 


. 


logemeñts par Pa Un 2 mais . crise du logement continue dans 

toutes les grandes villes 
L'habitat rural est ds ur habitat simplifié, puisqu’un 
250,000 F, sans y inclure le travail de 


- à construire sa maison puis- 


matériaux ; de 2.000 ements de ee 
construits en 86e 00 l'ont en 1957. Du 
le rythme de 12.000 aura été 


Voilà l'effort fait en ce -qui eoneerne l'habitat. L'habitat rural 

ant dans le cadre du Dépenee de 1.000 no , +4 

villages entièrement veaux. programmes de loge- 

‘ments, concerne rhabitat urbain, plus évolué, portent 

‘d'ores ft sür 40.000 logérméhts dont la construction a été finan- 

eo et déjà engagée, et dont la réalisation se poursuivra sur deux 
| em ans. 


250,000 hectares prévus dans le 

r Er, ro 150. se trouvent ds x, main K 4 
Ag pour l'accession des musulmans é 

LE eu lieu, et la caisse Rad s’'e ie "à à 

,* distribuer ées terres et à implanter des | illes 


La réalisation s’est heurtée à d'assez grandes difficultés, mais à la 

fin de 1959, 2.500 familles auront déjà été installées sur les terres 

2500 familles pour uelles la caisse d’accession aura 

non seulément fait des lots, mais édifié des fermes qui seront remises 
aux nouveaux propriétaires. 


Pour rester dans le domaine agricole, un grand effort est fait 
pour la formation professionnelle agricole, en. particulier pour la 
formation de moniteurs musulmans. Le problème est, en effet, d’amé- 
le niveau de vie de 5 milliôns d'individus qui vivent dans le 
bled, et l'instrument essentiel n’est pas tellement l'investissement en 

"mais l'éducation et Ta vulgarisation, pour faire d’un fellah 
travaille un peu comme au + d'Abraham un homme capable 
sinon d'utiliser des techniques très modernes, du moins de faire 
‘produire sur læ parcelle qu'ib détient le nombre de quintaux suffi- 
sant pour l’alimenter, lui et sa famille. 

‘Que fautil penser des 400.000 lois ? L'objectif est très ambu- 
tieux. 1! suppose, bien sûr, des emplois non seulement dans l’indus- 
trie”mais encore dans une agriculture rénovée,. et dans toutes les 
branches du éommerce et des Services. Dans ce domaine, le levier 
“essentiel consiste tout de même comme vous la montré votre ra rap- 
porteur à industrialiser l'Algérie et sur ce point voilà les résultats 
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4 chiffres au 1°" octobre sont les suivants : 

5 en nes ont déposé des démandes d'agrément, sur lesquelles 
102 ont ‘estimées recevables, et 132 ont été effectivement agréées. 
La différence entre les 192 et les 132 représente une soixantaine de 
dossiers que les services sont en ce moment en train d'examiner. 


entreprises se Sene dinstal ainsi : 49 sont des entreprises 

qui viennent Iler pour la première fois un 

OÙ une ts en Algérie ; le reste TEE on 4 
es — purement algériennes. so ca 

— qui fait des demandes d’extension impor- 






créations nouvelles, parce que les chefs d’entre 
t sur place étaient naturellement plus prêts à béné- 


Il n'est pas fes créa que les extensions soient en nombre plus 
impor qui 





ficier des conditions favorables à l'industrialisation. Mais chaque 
mois, le me rs “ent trait à des créations d’entre. 
prises provenant d’industriels, Sr présent uniquement métropoli- 
tains, ne cesse d'augmenter 

Ces 132 entreprises représentent wr investissement global de 30 mil. 
lions £ procureront, lorsqu'elles seront réalisées, un nombre d’em- 
plois de lVordre de 11.000 emplois directs, c’est-à-dire des emplois 
d'ouvriers ou d'employés travaillant dans les entreprises mêmes, qui 
sont agréées. 

Sur ces 132 entreprises, 43 6nt commencé effectivement à ouvrir 
des chantiers de construction des-usines. 


A ces résultats s'ajoute le traÿail normal de l'administration, ampli. 
fié dans tous les domaines, Lan par exemple de la santé 
publique, du nombre de consultätions d’assistance icale gratuite 
qui s’est accru de. près de-50 p+ 100 en deux ans, qu’il s'agisse aussi 

u domaine des améliorations de détail qu’on peut apporter à Féco- 
nomie. C’est ainsi que le nombre d’ lois, dans le premier semestre 
de 1959, dont la main-d'œuvre enne dispose dans l’énsemble 
de l’Algérie, s’est accru de 7 à 8° p. 100, ce qui montre l’étendue de 
activité éconômique de l'Algérie En ce moment. 


A ces résultats acquis, s'ajoute le bilan des actions entreprises 
pour préparer l'avenir. Pendant toute cette année, ont. été mis en 
place les moyens d'atteindre les objectifs fixés. 


H convient tout d’abord -de-#assembler les hommes, condition 
final. Le problème essentiel 
d'encadrement. Il faut rendre 
joue l’armée aujourd’hui dans 


nor ee AS ous hier RlE 
650 sont des médecins militaires, et l'énorme accroissement des 
Pas or médicales gratuites est dû essentiellement à l’effort de 
l'armée. mees si l'armée exigeait le retour de ses méde. 
À militaires activités -intéressant purement l’armée elle- 
même ? 

Il est certain, sous cet- que le corps médical métropolitain 
devrait faire un effort et ‘jeunes devraient venir servir en 
Algérie. La direction de la santé publique à Alger a fait +, 
création de bourses spéciales“et, "d'après les dernières in dstions 
150: médecins civils se sont: portés volontaires pour profiter de ces 
or spéciales et venir exercer la médecine dans le bled en 

e. 

L'armée nous donne aussi des'instructeurs, des instituteurs. Dans 
l'effort de scolarisation, un ‘dixième ”à peu près revient à l'effort 
propre de l’armée qui scolarise”en’ effet 70.000 enfants, singulière- 
ment dans tous les secteurs où il n’est pas facile d’aller et où les 
instituteurs n’ont pas encore pu pénétrer. Sur les 14000 institu- 

ou instructeurs d'école: servant en Algérie, un millier sont 
des instructeurs purement militaires qui font actuellement leur 
service. 

L'effort de l'armée ne se résume pas là. Les sections administra- 
tives spécialisées sont les antennes poussées dans le bled par ladmi- 
nistration pour parer à la sous-administration algérienne. On a fait 
disparaître les communes mixtes avec leurs caïds ; on y a substitué 
des sous-préfectures, et des Cofimunes nouvelles ; mais entre la sous- 
préfecture et la commune il n’y avait rien. C’est pourquoi on à poussé 
dans le bled des S. A. S. qui sont à l’heure actuelle au nombre 
de 700 et forment un qua étrès serré sur toute l’Algérie. Dans 
ces 700 S. A. S. servent plus@d'un’millier d'officiers et près de 
700 sous-officiers. Elles représéhtent l'implantation fondamentale de 
l'administration au contact, 1 faudrait pouvoir un jour faire une 
relève civile, mais celle-ci ne “Sèra’ pas possible avant des délais 


assez longs. 
Nous avons donc maintenant. "en place, une infrastructure adminis- 
trative très proche des populations, instrument fondamental peur 


pousser le plan de Constantine, singulièrement pour pousser ses 
réalisations agricoles dans le”blèd.: L'armée, même l’armée que lon 
appelle opérationnelle, partieipe-er vérité à la tâche de pacifieation, 
s'y intéresse avec passion et eonstitue un levier fondamental du 
développement d'ensemble de toute l’Algérie. 


A l’action de l’armée, s'ajoute l'action de toute l’administration 
civile. Le renouvellement des commence d’ailleurs à se 
duire, par suite de la fusion des’ cadres algériens avec les cadres 
métropui itains. En nombre, Pa tion civile qui, en 1954, 
au début de la rébellion, groupäit46.000 fonctionnaires, se trouve 
aujourd’hui au niveau de 64000 fonctionnaires en 1959, soit 18.000 
de plus, accroissement de l’ordré-de 26 p. 100 environ. 


A l'intérieur de cette administration algérienne, un effort a été fait 
pour accroître le nombre des’ muétülimans, En 1954, il y avait 18 p. 100 
à peu près de musuimans. Atourd’hui, leur nombre est d'environ 
22 p. 100. L'accroisséement peut”paraître faible mais ce qui est inté- 
ressant, c’est que laccroissément dans les cadres moyens où 
rieurs a été proportionnellementr plus grand. En effet, les musul- 
mans occupaient essentiellement-en 1954 les postes de catégories € 
et D dans l'administration, c’est-à-dire, les bas échelons. Aujourd’hui 
le nombre des fonctionnaires müstilmans s'accroît même aux éche- 
lons supérieurs. 

Nous avons donc maintenant- des hommes en place, et j'ajouterai 
qu’à Alger aussi a été constitué um état-major supplémentaire pour la 
mise en route du plan de Constantine. 


M. Bouakouir, secrétaire général adjoint aux affaires me 


du gouvernement polytechnicien, ingénieur du 

time est à la tête de ladm n Le — | > 
der CE nseik æ rien de nstantine, et 
rien. p uw eo 

il a comme le : r du plan Qui, aioutéhei 


s'occupe de ces affaires du plan à Oran. 
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“La création de la eg r le pement SRE de 

établissemen dans CRUE 

été associés à la A 2 L'e Algériens, des HA des élus 

d'Algérie, et des métropolitains, directeurs au re des finances 

et dirigeants des grands instituts publies de crédit, vient accroître les 
moyens mis en œuvre. 

Votre rapporteur tient à souligner que l'Algérie elle-même fait un 
effort érable pour les investissements qui doivent se faire sur 
son sol. Depuis le début de janvier 1959, c’est-à-dire depuis le début 
de cette année, un effort fiscal représentant un accroissement de 

lus de 30 p. 100 de la charge des impôts a été fait et supporté par 
a contribuable algérien, l’essentiel du surplus fiscal ayant été versé 
dans la caisse d'équipement pour faciliter le développement. En 1959, 
4 milliards provenaient de la fiscalité algérienne et étaient versés 
à la caisse. En 1960, la caisse recevra plus de 16 milliards en prove- 
nance de la fiscalité algérienne. 

ressources proprement algériennes provenant notamment 

la trésorerie seront versées aussi à cette caisse pour accroître 
ort d'équipement. Il faut redresser sur ce point un certain 
ñombre d'erreurs trop facilement commises. Ce qui est exact, c’est 

e gb impôts qui pèsent sur les affaires, notamment l'impôt sur 
au sociétés, sont moins élevés en Algérie qu’en métropole, et c’est 
une nécessité pour le développement économique ; de même le taux 

rent des impôts qui pèse sur les produits — taxe à la produc- 
— est moins élevé aussi en Algérie; 12,5 p. 100 au lieu de 
p. 100 en métropole pour le taux général. 

En Algérie, ceux qui connaissent le coût de la vie s’aperçoivent 
aisément que la plupart des produits fabriqués qui sont consommés 
en Algérie viennent de métropole et que les frais d'approche par 

mer compensent à peu près la différence du poids fiscal sur le prix 
du du produit. 

WYoïlà l'effort algérien en ce qui concerne le financement de son 
développement. Quant à l'effort métropolitain, il est réglé essen- 
tiellement par l’ordonnance-programme qui a été prise en décembre 
1958, et qui promet à l'Algérie un versement inconditionnel de 
100 milliards par an pendant cinq ans à verser à la caisse d'équipe- 
ment. L'année dernière, ces 100 milliards ont été légèrement rognés ; 
92 ont été versés à la caisse, mais en cours d’année, finalement le 
contrat de 100 a été tenu. Pour 1960, le budget en discussion prévoit 
ce chiffre de 100 milliards à verser à la caisse. 


Au total, pour 1960, l’ensemble des ressources publiques de finan- 
cement disponibles pour le plan de Constantine sera accru de 
25 p. 100 environ par rapport aux fonds publics obtenus en 1959. 
Le rythme prévu pourra donc est suivi. 

A côté des dispositions prises en faveur de l’industrialisation, des 

ont été progressivement mis ‘au point pour l’agriculture, 
un type simplifié de coopératives de production a été défini pour 
permettre, dans les villages de regroupement en particulier, de 
grouper les exploitants dans une coopérative qui, elle, sera linstru- 
ment essentiel du développement. 

Jusqu'ici, toutes les organisations al£gériennes faites pour aider le 
Paysanat s’adressaient aux fellahs individuellément, qu'il s'agisse 
du crédit agricole, de prêts de semence, de matériel. Dorénavant, 
Cest'la coopérative qui pourra obtenir des prêts, obtenir des moyens 
de culture, obtenir même des semences, d'autant que pour édifier 
ces nouveaux villages autour des centres de regroupement, il sera 

de laisser les terres en exploitation collective. 

“Enrmatière agricole, les sociétés agricoles de prévoyance ont été 
réorganisées ; elles sont les guides des eultivateurs algériens du sec- 
teur traditionnel. C'est par leur canal que le crédit des semences, 
du matériel agricole sont mis à la disposition des fellahs et, dans ce 
domaine, il existe des besoins d'hommes, de directeurs de sociétés 
de prévoyance qui soient à la fois des techniciens et des apôtres. 
“Enfin, dans le rassemblement des moyens, ont été rassemblés les 
moyens intellectuels, en ce sens que pendant toute l’année 1950, les 

qui élaborent dans le détail le plan de Constantine, 
c'est-à-dire les objectifs, les voies et moyens pour réaliser ces 
objectifs dans les diverses branches de production, de l’économie, 
ément, du dévelopement lui-même, ont fonctionné très 
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ne faut pas nier que l'expansion économique de l'Algérie pèsera 
la métropole, mais cette charge est une chance aussi pour elle. 
nombre grandissant d’industriels qui désirent s’installer en Algé- 
et qui, ce au gaz du Sahara qui va arriver à la côte, à Alger 
à Oran, d'ici un an et demi, préparent déjà des projets industriels 
pour bénéficier de cette source d'énergie au prix le plus bas du 
monde en est le plus sûr garant. 


Derrière un effort comme celui de la sidérurgie de Bône, on voit 

se profiler l’essor de ce balcon méditérranéen, juste au moment où 

e des rives de la Méditerranée et des peuples qui y vivent 
s'éveillent à l’économie moderne. 


“I y a là la chance d’un débouché nouveau, dont beaucoup déjà 
commencent à prendre conscience, depuis le jour où l’on a su qu’au 
Sahara il y avait d'immenses Fe 


Ces charges, d’ailleurs, ne insurmontables. Que repré- 

sentent, en effet, 100 à 200 milis s par an? L’effort actuel n'est 
supérieur à 7 p. 100 des invéstissements publics financés par 

t, et représente à peine 0,50 p. 100 de notre revenu national. 

= gr le LÀ nage sortira du Sahara, Üne largé part des redevances 
au te à a me éigérien et viéndra diminuer 

"biais ut que-la métropole devra y consacrer. 


ue chose qui n’est pas démesuré ; 
dans” Miel es ücoup de miét itains 
pour leurs" qualités d’atdace et 
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rer con 
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r compléter les résultats d’ensémble énumérés 
Féur tient à donner quelqües 
lindustrialisation en général + quelques 











titre d'exemple. 3e 
A. — Tableau résumé de l’industrialisation. 
NOMBRES CUMULÉS 
à à la fit dé chaque trimestre. 
DATES 
Entreprises Invéstisgments!Emplois directs 
agréées. en Yiliards. créée, 
ler octobre 1958.....,.,:..,. 19 42 1,588 
31 dévembre 1958..,....., 27 2. 
ter avril 4969.:........:..., 50 9 3. 
ter juillet 1959. .......,.... 59 44, 5. 
jer octobre 14959............ 132 31 11.150 








Des 132 activités industrielles nouvelles créées au 1'' octobre 1959 : 
— 78 sont des extensions d’entreprises existantes, 

— 54 sont des créations d’entreprises, 

— 79 sont situées dans PAlgérois, 

— 31 sont situées dans l’Oranie, 

—:. 22 sont situées dans le Constantinois. 


B. — Renseignements concernant quelques opérations. 


C. À. R, À. L._ — RENAULT 
(Société pour la construction des autémobiles Renault en Algérie.) 


Implantation. — Maison-Carrée, — L'arrach industriel (Alger). 
Date de l’arrêté d'agrément. — 19 juin 1959. 
Emptois créés. — 485 environ. 


‘Production. —"50 voitures" par jour oùvräble, soit 12500 par an 
(un tiers de 4 CV et deux tiers de Dauphine). 


Capital. — 400 millions : régie Renault, Cofidal, divers. 


Aide apportée, — Détaxation des biens d’équi ent; prime 
d'équipement de 30 p. 100: ristoutfñe”sür" la taxe à la production 
de 6 D. 100 pendant Le trois premières années et de 2 p. 100 pour 
la quatrième année. 

Observations, — Le terrain sur lequel doit eng l'usine est en 
ee d'aménagement. La première pierre ‘doit être posée avant la 

n de l’année, 


S. N. A. C. L. 
(Société Nord-Africaine des Ciments Lafarge.) 


Implantation. — Rivet (Alger). 

Date de l'arrêté. — 24 août 1959. 

Emplois créés. — 130 environ. 

prose — 250.000 tonnes de ciment (avec possibilité de dou- 
bler). 

Capital. —— 800 millions (Ciments Lafarge"et divers). 


Aide apportée, — Détaxation des Viëns” TIRE ; prime 
d'équipement : 10 p. 100 ; exonération des impôts sur B. 1. c. 


Observations. — L'installation de l’usine est en cours. 


CAMUS-ROSSI 


Implantation. — Constantine. 
Date de l'arrêté d'agrément .— 17 Juillet 1959. 
Emplois créés. — 710 environ. 


Production. — Maisons préfabriquées (4:000* 
à Constantine ; 1.500 logements en ‘cing'äns à 


Capital. — 200 millions (actionnaires ‘RaŸmond Câmus 
Société Rossi frères. — Cofidal. — Compagmié"aigéfiènne. ac Latra®. }. 

Aide apportée. — Détaxation des'”biens’ 

Observations. — Le terrain sur Téquel"@oit | Petgtgriie 
Camus vient de lui être attribué sur une zone | par la à 
Constantine. 

Ateliers et fonderie G.- Ducros et Brustlein réunis. 

Implantation. — Oran. 

Date de l'arrêté d'agrément, — 23 mars 1959. 

Emplois créés. — 350 environ. 

Production. — 2.500 tonnes d'acier moulé ; 4:000 tonnes de fonte 


moulée ; 700 tonnes de tôlerie — 360.000 heures d'usinage de pièces 
diverses (un tiers de la production destinée à Berliet). se 


Capital. — 194 millions. 


Me , PS FISPIE, CP se 


de 3 p. 100 pendant cinq ans. 
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coup plus 
ce À DU Dee 11 Hell de oute rocanverdion 
est après de l'usine Berliet à Rouïiba. L’entre- 
prise s'installer à Sainte-Barbe-du-Tlelat (Oran) sur une nouvelle 
zone industrielle créée par la caisse algérienne d'aménagement du 


SOTUBAL (Société des Tubes d'Algérie). 


tation. — Réghaïa (Alger). 
Dole de l'arrêté d'agrément. — 8 juin 1959. 
créés. — 110 environ. 

. — 10,300 tonnes de tubes gaz soudés ; 3.400 tonnes de 
tubes mécaniques soudés ; èvement, galvanisation, formage 
des tubes. 

Capital. — Réparti entre Lorraine Escaut et Vallourec. 

Aide apportée. — Détaxation des biens d'équipement ; prime 
d’ t de 30 p. 100; exonération des impôts sur B. 1 C.:; 
ristourne sur la taxe à la production de 3 p. 100 pendant cinq ans. 


Observations. — Un terrain de 8 hectares est réservé à cette 
entreprise par la Caisse algérienne d'aménagement du territoire. 
Les charpentes des bâtiments sont commandées. L'installation 
définitive doit être terminée vers le mois d'octobre 1960. 


Parmi les opérations rappelées ci-dessus la pose de la première 

de l'usine Renault le 19 novembre 1959 par M. Pierre 

président directeur général de la Régie Renault à Maison- 

Carrée, près d'Alger, vient confirmer la poursuite de l'exécution 
du Plan de Constantine. 

Les travaux de construction de cette usine qui occupera “une 
superficie de 44000 mètres carrés, dureront environ dix-huit mois. 
A leur achèvement, les bâtiments de l’usine s’étendront sur 23.000 
mètres carrés. 

Les effectifs pourront atteindre 700 personnes, plus d’un million 
d'heures de travail seront ainsi fournies à l’économie algérienne. 


Pour apprécier à sa juste valeur le bilan des résultats acquis dans 
le cadre du Plan de Constantine, il convient de les replacer dans 
la perspective des objectifs à atteindre. 


Comme l’a déjà fait remarquer M. pv: l'impulsion nouvelle 
qui sera donnée à l'Algérie par le Plan de Constantine « s'inscrit 
dans la ligne d’une évolution déjà ancienne et accélère une pro- 
gression qui déjà s'annonce considérable ». 


A. — Perspectives pour l'agriculture. 


ui concerne l’agriculture lorsque 


Ce fait apparaît nettement en ce 
rut global : 


l'on compare l'évolution du revenu 


ne etai as | 137 milliards. 
A 0 pe UE ion 162 _ 
SIROP 177 — 
ES SPIP 187 _ 
ER 211 — 
TL SL LR NT, 196 _ 
A CT ET 236 — 
REP LR 256,5 — 
ce Lt TR À 257,1 —_ 


En ce qui concerne les perspectives de développement, rappelons 
tout d'abord que l’agriculture évoluée trouve ses débouchés aussi 
bien dans la consommation locale qui, nous l’avons vu précédemment, 
a un potentiel de consommation énorme en relation avec le pouvoir 
d'achat des populations ainsi que dans l'exportation dont la plus 
grosse rt va vers la ne à Par exemple, en 1957, sur 
143 milliards de produits exportés, 129 l'ont été vers la métropole. 


Les problèmes de l'agriculture évoluée sont donc selon nous 
avant tout des problèmes de vente ou de débouchés, en Algérie 
d'abord, en métropole ensuite, et dans le cadre du Marché commun 
désormais. 

Les autres problèmes se rapprochent de ceux de l’agriculture 
métropolitaine, à savoir des problèmes de productivité, de gestion 
et de rentabilité des exploitations. es raisonnée de l’agri- 
culture évoluée est souhaitable pour de nombreuses productions, 
mais elle doit par ailleurs chercher sa place dans le cadre des 
complémentarités métropolitaines et des débouchés nouveaux au 
sein du Marché commun, en axant son orientation vers la qualité 
et la réduction des coûts de production. 


Mais elle restera longtemps encore une agriculture traditionnelle 
difficile à mouvoir’; tout doit être mis en œuvre pour faire évoluer 
ce secteur, et la solution de base pour les ge est avant tout 
le fruit d'une solide formation professionnelle agricole. Pour les 
autres, une tâche immense de vulgarisation est développer en 
tenant compte des caractéristiques essentielles de la société rurale 


algérienne. 


ps décennales ont défini l'orientation souhaitable de 
la n et les moyens à envisager pour son développement : 


1° Sans l'étude des productions branche par branche, 
on peut que, selon les auteurs du plan, l’agriculture 
devrait vers les activités permettant : 


— de fournir le maximum de revenu net à l’hectare ‘salaires 


* de nnére à l'évolution possible de la demande 
_ ’évolution e de sur 
t extérieurs ; 


D LPTT e : 
résister à la parce que pratiquée dans des 


les 
conditions satisfaisantes de rentabilité. 





En milieu traditionnel, il convient d’ajouter à la satisfaction plus 
complète des besoins alimentaires par la récolte familiale, le 
développement d'une production destinée à la commercialisation. 


L'évolution envisagée réside dans une meilleure utilisation des 
terres cultivées : aucune extension des superficies n’est envisagée, 
les gains (D. KR. S. et drainage) devant compenser le retour au 
parcours de certaines terres désertiques ; 


2° Quant aux moyens, il est prévu un grand effort en matière 
d'équipement, complété par une importante action sur les milieux 
humains afin de permettre aux exploitants de tirer le maximum 
des dépenses engagées. 

En fait, l’action doit porter sur les quatre sortes d'obstacles ci. 
après qui sont autant de goulots d’étranglement au développement 
de l’agriculture : 

— sur le milieu naturel: par travaux d’hydraulique portant 
les superficies irriguées à 275.000 hectares (4 p. 100 des terres 
cultivées), augmentant le nombre des points d’eau de près de 
4000 et prévoyant un drainage de 70.000 hectares ; par des 
travaux de D. KR. S. portant sur un total de 850000 habitants 
tant sur les terres en montagne et en coteaux que sur les pâturages 
en milieu ovin; par des recherches techniques grâce à la création 
de 20 fermes-pilotes ; 

— sur le milieu humain: par un gros effort de vulgarisation 
obtenu grâce à un encadrement de 2000 moniteurs (certains esti- 
ment que 6.000 seraient nécessaires) et à un personnel technique 
supplémentaire : ingénieurs, agents techniques, personnel de mai. 
trise et main-d'œuvre qualifiée (ces deux dernières catégories 
étant formées sur place) ; 

— sur l'équipement individuel et collectif : essentiellement sur 
le matériel d’exploitation afin de pallier l'insuffisance et le carac- 
tère rudimentaire des instruments de culture et moyens de traction, 
tout en restant prudent en matière de motorisation pour ne pas 
réduire l’emploi ; 

— sur l'écoulement de la production : qui sera facilité par un 
équipement amélioré du pays en abattoirs frigorifiques, stations 
de conditionnement, de désinfection et de désinsectisation et en 
moyens de transport. 

En fin de période et grâce à un montant d’investissements de 
613 milliards de francs (dont 181 de renouvellement), les résultats 
devraient être les suivants : 

La valeur brute de la production, s’accroissant de 40 p. 100, 
s'élèverait à 270 milliards dont 22,2 p. 100 pour les productions 
animales et 77,8 p. 100 pour les productions végétales ; 

Le nombre des journées de travail pourrait atteindre 212 millions, 
soit 77 journées d’homme adulte (au lieu de 67 en 1954) pour 
chaque membre de la ulation active et 86 journées d'homme 
« pour chaque équivalent d’homme » ; 

Les ressources du monde agricole comprendraient des salaires 
d'un montant de 40 milliards au lieu de 28, un solde net des 
exploitations de 152 milliards au lieu de 132, une plus-value sur 
la consommation familiale de 13,5 milliards au lieu de 8,6, soit 
au total 205 milliards contre 1686 en 1954 et par membre de la 
population algérienne 33.600 F contre 28.500 F. 


Une telle évolution peut-elle être considérée comme satisfaisante ? 
Nous ne le pensons pas et en voici les raisons : 

1° A la fin de la période envisagée et selon les perspectives 
décennales, la satisfaction des besoins agricoles ou ali 
de l'Algérie, par sa propre production, ne serait plus assurée. 
Jusqu'à présent, l'Algérie a satisfait à ses besoins en produits 
agricoles et son commerce avec l'extérieur présente une balance 
très favorable et c’est ce qui lui permet justement de financer 
une part importante de son équipement. 

L'Accroissement de la population et aussi l’amélioration indis- 
pensable de la ration alimentaire (actuellement à peine 2.000 calories) 
nécessitée par un effort plus important demandé à davantage de 
travailleurs et permise par l'élévation du niveau de vie, modifie 
complètement cette situation en fin de période. 

L'Algérie devient ainsi importatrice de denrées alimentaires et 
on arrive à la conclusion effarente qu'une population agricole de 
6.118.000 habitants, dont 2.750.000 travailleurs, est incapable de faire 
vivre 13 millions d’habitants. 

Il semble que la productivité prévue par les auteurs des perspec- 
tives décennales soit plus que médiocre et il y aurait Ilà un 
grand intérêt à repenser ce problème pour accroître sérieusement 
les rendements ; 

2° Nous avons évoqué dans la première partie de ce rapport les 
risques d’un exode rural , aussi n’y reviendrons-nous pas. 
Mais il est incontestable que ce risque pourrait devenir réalité 
et poser des problèmes insoupçonnés, face aux maigres résultats 
économiques du développement en agriculture ; 

3° Les perspectives décennales prévoient dans le secteur tradi- 
tionnel « un effort continu de persuation appuyé sur des résultats 
d'expériences limitées menées au sein du milieu t 
lui-même et susceptibles d'amener progressivement les cultivateurs 
musulmans à modifier leurs habitudes ancestrales ». 


On comprend qu'une telle évolution soit fort longue mais on est 
en droit de douter que la bonne parole et l'exemple puissent, à 
eux seuls, assurer autre chose que ce qui est prévu, et si 
y arrive, ce sera déjà beaucoup. 

Pour e les ressources des agriculteurs puissent s’accroître suffi- 

f pour que l’homme de la terre soit légal de l’ouvrier des 
villes, ce n’est pas une évolution faut, mais une véritable révo- 
lution. On ne t pallier la de l’agriculture 
algérienne traditionnelle que par des moyens eux-mêmes exception- 
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nels. rupture de l’équilibre de la production traditionnelle ne peut 
en du passage de l’économie familiale actuelle dans une 
nie d'échange. Or, ce passage ne peut être trouvé que grâce : 


— soit à une reconversion culturale partout où cela sera possible 
en utilisant au mieux la vocation agricole du terrain et toutes ses 
ressources, notamment ses ressources en eau ; 

— soit dans l'addition d’une activité complémentaire à l’exploita- 
tion agricole en utilisant encore toutes les ressources du milieu : 
aviculture, apiculture, élevage. 

Indiquons, à ce sujet, que face aux immenses besoins de l'Algérie 
et de l’Europe, les perspectives décennales ne prévoient, en fin 
de période, que 15 millions de têtes de volaille alors que le même 
document indique que 50 poules peuvent laisser un bénéfice annuel 
de 40:000 à 50.000 francs. 

Mais il ne fait aucun doute que ces activités complémentaires ne 
peuvent se développer sans une sérieuse organisation de la produc- 
tion et du commerce grâce à un mouvement coopératif qu'il faut 
encourager au maximum. 


B. — Perspectives pour l'industrie, 


Pour ce qui est des perspectives immédiates de l’industrialisation, 
il faut les apprécier en pensant sans cesse que la population algé- 
rienne qui est passé de 6 millions et demi d’habitants en 1930 à 
9 millions en 1950, soit 40 p. 100 d’augmentation en vingt ans, atteint 
actuellement le chiffre de 9.875.000 habitants en 1959 dont 8 millions 
850.000 musulmans et 1.025.000 non-musuilmans. 

Il ne faut jamais, en outre, perdre de vue le fait que les Algériens 
seront 13 millions en 1970 et environ 15 millions en 1975. 

- En conséquence, tout examen des mesures préconisées pour l’indus- 
trialisation de l’Algérie doit être à l'échelle de ce facteur démogra- 
phique exceptionnel. 

Il est connu de tous que dans les dix années à venir, les besoins 
a. sont chiffrés à 1 million, la métropole pouvant en absorber 
200.000, c’est 800.000 emplois qui devront être créés, soit 400.000 pour 
la période de cinq ans couverte par le plan de Constantine (1959-1963). 

Si ces objectifs sont atteints, le surcroît des populations actives 

t ainsi trouver du travail au cours des cinq années à venir 
et le quart du sous-emploi actuel serait résorbé. 


Vous savez que l’on attend l’accroissement de l’emploi principale- 
ment des secteurs non-agricoles : industries de transformation, cons- 
truction, travaux publics, services, comme le montre le tableau ci- 


Répartition approximative des emplois créés au cours du quinquennat. 


L — Secteurs non-agricoles. 


Construction et travaux publics......... 

Industries diverses ..................... 80.000 soit 20 p.100 

Transports, commerces, services, adminis- 
éme ed ne - éeniemess tn 100.000 soit 25 p. 100 


330.000 soit 82,5 p. 100 


150.000 soit 37,5 p. 100 


IL — Secteurs agricoles. 


DR Si... 10.000 
Agriculture proprement dite .... 60.000 
70.000 70.000 soit 17,5 p. 100 
400.000 


C. — Perspectives pour l'habitat, 


Le rapfel des objectifs du Plan de Constantine ne serait pas 
complet si votre rapporteur ne faisait pas mention du programme 
concernant l’habitat. 


Le plan a prévu un important effort dans le domaine du logement. 
C'est que le développement de la construction des logements dans 
les départements algériens présente une double importance : 


— lune importance sociale par l’amélioration des conditions d’habi- 
tat qui est à la fois le signe et le moteur de la progression du niveau 
de vie des populations ; 


— une importance économique par le nombre d'emplois directs ou 
dont la création est rendue nécessaire par l’augmentation 

du rythme de la construction. 
L'objectif minimum, retenu pour la période 1959-1963, est la cons- 

truction de 280.000 logements. 
La juxtaposition d'éléments modernes et archaïques, qui caracté- 
la structure économique et sociale de l'Algérie se retrouve 
dans le domaine du logement où il convient d’envisager séparément : 


— le secteur moderne qui correspond à des logements évolués, de 
type européen, dont certains, toutefois, plus simples que ce qui est 
fait en métropole ; 
. — le secteur traditionnel qui représente des logements plus som- 
maires, répondant aux besoins créés par la résorption des bidonvilles 
et l'amélioration de l’habitat rural qui est constitué esentiellement 
Par des « gourbis ». 

L tation progressive du nombre des mises en chantier qui 

Fe intervenir chaque année répond à une nécessité impérieuse 


ne veut pas voir se détériorer et s’aggraver les conditions 
es de J’habitat en Algérie. 
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I1 faut rappeler en effet que le rapport sur les perspectives décen- 
nales de l’Algérie, estimait que la satisfaction des de la 
population résultant à la fois de l’accroissement et 
de l’exode des poralations rurales vers les villes en dix 
ans 770.000 logements nouveaux, dont 600.000 villes et 
170.000 dans les campagnes. À ces constructions il convient 
encore d’ajouter 100.000 logements destinés à des immeu- 


bles vétustes, soit au total 870.000 logements, chiffres, pour 
élevés qu’ils soient, représentent moins les besoins à satisfaire que 
les besoins que l’on peut envisager raisonnablement de satisfaire. 


Mise en œuvre du programme quinquenral. 


Les décisions prises en 1959 et celles qui sont a 7 pour 
1960 garantissent le financement de 107.875 logements, soit p. 100 
du nombre total des logements prévus au pro minimum. 

L'ensemble des engagements représente une charge financière de 
935,7 millions de nouveaux francs dont 403 millions pour l'exercice 
1959 et 532,7 millions pour l'exercice 1960. 


On ne peut que se féliciter des mesures qui ont été par le 
comité directeur de la caisse d'équipement et dans 
certains secteurs des pro pluriannuels t le financement 
se trouve garanti. Ainsi, les organismes constructeurs peuvent connaîi- 
tre à l’avance les ressources qui seront mises à leur disposition. De 
leur côté, les entreprises qui sont assurées d’un certain volume de 
travaux peuvent adapter leurs moyens et organiser leur activité pour 
en accroître la productivité. 

L'efficacité de ces mesures se traduit par le pourcentage de lance- 
ments dans chaque catégorie par rapport au programme quinquen- 
nal. Si les logements du type « logécos » ont fait l’objet des engage- 
ments les plus importants, c’est qu’il a été établi des programmes 
pluriannuels pour l’utilisation des ressources du fonds de dotation 
de l’habitat et des prêts à onze ans. 

Inversement, le retard relatif des logements « moyens » « H, L. 
M. À. » est la conséquence de l’absence d'engagements pluriannuels 
dans ce secteur et il en est de même en matière de logements 
normaux. . 

Pour les logements semi-urbains, le retard s’explique par le fait 
qu’il s’agit d’un type de logements dont les normes et modalités de 
financement ont été définies en juin 1959. 

Enfin, pour les logements sommaires, la notion d'engagement revêt 
une importance moindre que pour les autres catégories en raison des 
courts délais qu’exige leur construction. 

Le nombre des mises en chantier résultant des décisions de 1959 
et de celles qui pourront être prises en 1960 s'établit comme suit : 

Logements de type moderne : en 1959, 20.242 en 1960, 23.978. 

Logements sommaires : en 1959, 22.000 ; en 1960, 24,135. 

Au total : en 1959, 42.242 ; en 1960, 48.108. 

Ces chiffres ne comprennent pas toutefois les logements dans le 
financement desquels la n'intervient que pour 
accorder des bonifications d’intérêt ou pour garantir des emprunts. 

On peut estimer qu'environ 1.000 logements financés dans ces 
conditions sont mis en chantier chaque année. 

La progression du rythme des mises en chantier est notable si 
l’on rappelle que dans le secteur moderne les mises en chantier ont 
atteint en 1954: 11.378, en 1955: 12.354, en 1956: 16.128, en 1957 : 
17.706 logements. 

L'importance de l'effort accompli dans le domaine de l'habitat 
traditionnel apparaîtra puisque seulement 10,000 logements ont été 
réalisés dans ce secteur de janvier 1956 à avril 1958. 

Ces données d'ensemble peuvent être utilement complétées par 
des précisions sur la nature des divers secteurs de constructions et 
les modalités de leur financement. 


Logements ruraux. 


L’effort fait dans le domaine de !‘habitat traditionnel rural tend à 
substituer aux « gourbis » des logements rationnels et sains 
roues en agglomérations nouvelles dotées d’aménagements col- 
ectifs. 

Ces logements sont d’un type sommaire d’un coût moyen de 2.000 
à 2.500 nouveaux francs. 

Ils sont réalisés directement par le commissariat à la reconstruction 
et à l'habitat rural et sont remis en toute propriété et gratuitement 
aux habitants qui participent eux-mêmes aux travaux de corstruction 
de leur logement sous la direction de moniteurs d’encadrement. 

Les crédits affectés à ces opérations figurent depuis cette année 
au chapitre des dépenses d'équipement local (D. E. L.), qui est doté 
en 1960 de 55 millions de nouveaux francs en autorisations de pro- 
gramme et de 57 millions de nouveaux francs en crédits de paiement. 

Ils doivent permettre, dans le cadre -du plan des mille villages, 
la réalisation chaque année de 22.000 logements de ce type. 


Résorption des bidonvilles. 


Dans les villes algériennes qui sont, dans l’ensemble, des créations 
européennes, la provortion est souvent élevée de musulmans pauvres 
qui vivent dans de mauvaises conditions. 

Pour remédier à cet état de , un effort s'impose pour 
l'aménagement des bidonvilles ou la construction des cités de 
« recasement ». ; 

Des crédits sont inscrits à cette fin au programme de la caisse 
d'équipement. Ils sont utilisés en subventions aux communes où en 
dépenses directes de l’administration. : 
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nd nt dont 20 8 

Le, l'attention du #0 t sur la néces- 
| sur 

Mens ie de ressement de 


astructure indispen- 
Fonds de dotation de l'habitat. 


Le fonds de dotation de l'habitat est un compte du Trésor algérien 
alimenté par des dotations de la caisse 2 cou et des rembour- 
sement sur prêts accordés antérieurement 


Son activité consiste : 

081 l'attribution de prêts pour pal des logements popu- 
laires du type « moyen » ou « semi-urbain » 

caisse d'équipement à garanti au fonds de dotation de l’habitat 
un t minimum de 60 millions pour chacune des années 
1960, 1961 À Bo 1962. Cette décision a permis de lancer dès 1959, un 

ny meme sur 20.22: logements. En 1960, un 
+ mn lancé portant sur 1.770 logements ; 

prêts complémentaires pour les construc- 

tiens de type « er e er le financement principal est assuré 
par d’autres ressources (prêts à la construction, H. L. M). 


H. L. M. 


La législation H. L. M. est applicable en Algérie comme en métro- 

Les de construction sont arrêtés en conséquence par.le 
ministre la construction et financés par des avances sur ressources 
du Trésor public. 

Le Trésor algérien est habilité, d pu à préfinancer d’une 
façon tous les programmes uement agréés, 
mais le financsment réievant de le législation ML. M. notam- 
ment n'est pas encore définitivement acquis. 

Les crédits H. L. M. alloués pour 1960 pour les départements algé- 
riens s'élèvent à 80 millions de nouveaux francs contre 74 millions 
en 1959. 


Logements de fonctionnaires. 


La nécessité de or à la sous-administration de l'Algérie 
impose le recrutement de nouveaux fonctionnaires ou la mutation de 
fonctionnaires métropolitains auxquels il convient d'offrir des loge- 
ments décents. 

Un inventaire a permis de chiffrer à 22.000 le nombre de logements 

dont 9.500 doivent être réalisés en première urgence. 

Une partie de ces besoins est couverte par des acquisitions ou 

age ver ns (C’est le cas notamment des 
logements des ane qe police et du corps enseignant). Leur 
ampleur toutefois le recours à d’autres sources de financement ; 
notamment dsitee SUcsltement eù.Jes selis mécieux À,sene ans. 

GRR AENS pute de POS RE 1959 

pour es autres foncti au personnel des C. R. S., et 1.600 logements 
fonctionnaires, première tranche d'un programme de 

F6 logements 
pour 1, il est prévu le ieent d'un nouveau programme 
triennal de #12 Desmente de fnnationnaises financé au moyen de 
prêts spéciaux à onze ans. En out va prose supplémentaire 
de 2.708 logements est prévu pour lequel les paiements n'intervien- 
dront qu'à partir de 1961. 


Prêts privés à la construction. 


ibilités d'attribution de prêts à lon n£ terme ont atteint 
mal es tee et doivent s'élever à 60 millions en 1960, ce qui 
correspond respectivement à la construction de 2.300 et 3.120 loge- 
ments. 


L'insuffisance des ressources à long terme susceptibles d’être affec- 
tées à la consolidation des prêts à la construction, a amené les pou- 
voirs publies à s'orienter vers une formule mieux adaptée aux possi- 

financier, car elle fait appel à des ressources à plus 
court terme. C'est ainsi qu'a été mise au point une formule de prêts 
a pe ans généralement utilisée pour des y collectifs à des orga- 
nismes constructeurs en vue notamment du logement du personnel 


des entreprises. 
Il convient de peler qu’à défaut de toute autre forme d’aide à la 
des sont versées sous forme de primes 
par mètre carré de E- 2 habitable pendant vingt ans 
à Fe 1.000 franes par ement CREER et 700 francs par 
pour les autres Il faut encore noter en 


carré 
Algérie l’activité de pe sociétés esse mixte ainsi que 
des caisses d'allocations familiales. 
La société Rhng mixte Compagnie immobilière algérienne 
EUR clientèle modeste des logements locatifs ou desti- 
(p 
du secteur e). Cette Société a réalisé 1.200 loge- 
et prévoit pour 1 un programme de 1.730 logements. 


m à la propriété, utilisant divers anus deu + led r rap 

de la caisse des. ts publies, crédit à 

a LS pre d'allocations familiales en Algérie affectent une partie 
gens, d'a sociale et 


cotonens à J'excuiog er D «1 ction 
en D construction de 7 millions ont été 
Par la SRE de logements äu type « million » 








ou semi-urbains. Les poniiiitée d ement ont permis en 
la réalisation de 1 logements. L’ doit être accru en 1 


et permettre la réalisation de 1.900 logements. 


D, — Perspectives pour les moyens de communication. 


Enfin, il semble indispensable de définir les purposes des réali- 
sations prévues dans le domaine des moyens de communication, les 
ports et les aérodromes. 


a) Routes et rues. 


Les investissements nouveaux atteindraient 347 milliards de franes. 
Les masses de dépenses pour chaque catégorie de voies ont été 
fixées en fonction des considérations suivantes : 


Routes sahariennes : il s’agit de la transformation en routes de 
pistes existantes ; pour la plus grande part, les réalisations sont 
donc entièrement déterminées par des facteurs précis d’ordre pétro- 
lier ou minier ; elles permettraient d’atteindre, dans le sens Nord- 
Sud, Reggan, Tamanrasset et Edjeleh, avec une transversale Adrar— 
EI Goléa—Ouargla. 


Voies urbaines et dégagements urbains et suburbains : les inves- 
tissements sont directement commandés par les perspectives d’exten- 
sion des villes ; cette re de est cependant un peu moins rigide 
dans le cas des artères de Css ement que dans celui des rues 
desservant les habitations nou 


On constatera cependant que. la TT des dépenses de 
voirie est plusieurs fois supérieure à est donnée pour la 
construction : ceci tient notamment au fait que les extensions prévues 
nécessiteront la création de grands ensembles neufs co — 
tout un réseau de circulation, alors que beauco de réal 
effectuées en 1954 bordaient des voies créées antérieurement. 


C’est donc dans le domaine des grands itinéraires et des voies de 
pénétration — et toute voie entièrement nouvelle joue un rôle de 
pénétration,  . ee soit d jementale, vicinale ou rurale — que le 


programme rou Ver ee une plus nde autonomie : les prévi 
sions de trafie dès aléatoi toires, spécialement sur les 
itinéraires à ie 7 son et É s’agit 1 ave Dilnenes en service, il n’existe 


rarement d'obligation impérative de procéder à des améliorations 
ou moins importantes. 


Les études ee mg que ge le mL de — 
notamment : la nécessité de mesurer avec soin, et suivant des critères 
puremees rement éeo ues, l'utilité des déviations destinées à améliorer 
a qualité des gran s Dnéees en opérant un rapprochement entre 
le montant des charges publiques nécessitées par la construction et 
l’entretien de gt of et Paca des économies que cet ouvrage permet 
de aux usa dont en général le quantum est 
trop faible pour qu +4 pe répercutées dans les prix de vente, 


Le fait que si les chemins de étration ne constituent pas le 
plus souvent un investissement l'effet économique direct est 
appréciable, surtout dans une optique relativement te de dix ans, 
ils n’en permettent pas moins — outre leur intérêt social évident — 
de valoriser d’autres investissements, notamment en matière scolaire 
ou de paysanat, en assurant des contacts multiformes avec le monde 
extérieur. En ! de facteurs d'ordre économique d’un poids 
particulier, il importe que ces chemins soit réalisés de façon à des- 
servir le plus grand nombre possible d'habitants. Le tableau ci-dessous 
peu la progression des investissements différenciée par catégories 

e voies. 


Investissement nouveau en année moyenne de la période. 
(Coefficient par rapport à 1954.) 


CU ee ing = NON EN 15 
Rantoscecshasiantaes.. 1%. ut. ai. LU, LEE. à 7,5 
VOUS 0 PRO... ssee du 45 
Grands itinéraires et dégagements ................ 3,1 
L'investissement brut est constitué par l’addition, à l'investissement 
net, des dépenses de réparations. Dans la pratique, comme 


grosses 
dans les documents budgétaires, celles-ci ne sont pas toujours distin- 
guées des dépenses courantes d'entretien, ou bien, lorsque la venti 
lation est faite, elle est souvent opérée suivant des critères qui ne 
sont pas uniformes. 

Aussi, les chiffres retenus présentent-ils à cet égard une part 
d’arbitraire irréductible ; ils ont été calculés à partir du total des 
dépenses constituant l'ensemble « grosses réparations et entretien », 
qui a été lui-même déterminé sur la base d’une dépense kilom 
constante. Il a été tenu compte de facteurs particuliers à certaines 
catégories, tel le besoin particulier de grosses réparations des che- 
mins vicinaux et ruraux. 


b) Chemins de fer. 


Seules ont été retenues des opérations de nature à accroître ete 
tivement les services rendus par les chemins de fer à l’éco 


sont 
qu'une premiere à grandeur assez réduit qui ne permet 
rela 


tions nouvelles n’a pas paru répondre non plus à des i 
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économiques. Il est à signaler, par ailleurs, que le chemin de fer 
qui assurerait l'évacuation vers la côte Atlantique du minerai extrait 
À Tindouf n’est pas compris dans les investissements que résume le 


tableau ci-dessous. 








PÉRIODE 























INVESTISSEMENT NOUVEAL 1454 
décennale. 

—— sg Ldaalseetéé 
Milliards de franes, 
Oran—Colomb-Béchar soso ssecsesseseuese sé l 0.2 \ 20 
Bône—Ouenza—Djehel Onk................. \ l 6 
Autres amélioration< (Mostaganem rocade). / 06 \ f 
Signalisation, dépôt, gares. ....,,.......... ’ l 6 
[TA 36 

Renouvellement: | 
infrastructure et hâtiment.,.........,...... 0,9 17 
PP 7 Pa 6,1 2 
1,0 19 
Investissement brut................ | 1,8 | 59 


——…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…_…_……  —……—…".…._—…………—…— 
c) Ports maritimes. 


Le volume des travaux à effectuer dans la période décennale 
étudiée a été déterminée en tenant compte du fait que les réali- 
sations portuaires, particulièrement en matière d'infrastructure, sont 
de longue durée : certaines opérations qui n’ont pas à être engagées 
dans un avenir proche ne seront donc déterminées qu'après la fin 
de la période, et une partie seulement des dépenses correspondantes 
a été portée au programme ci-après. 

L’acquisition d’un dock flottant a été prévue; par contre, la 
construction d’une ligne de chemin de fer à voie normale desser- 
vant Colomb-Béchar et aboutissant à Oran conduit à ne pas retenir 
l'ensemble du programme d’extension du port de Nemouré, qui avait 
été établi dans la perspective d’une évacuation de la totalité des 
productions des confins algéro-marocain par ce port. 


——— 
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INVESTISSEMENT NOUVEAU | 4954. 
" f s Le 
| es 0 | Outillage. Total. 
* Milliards de frames. 

Ports principaux........... | 0,3 4 dl 8 
Ports secondaires. ........ 1 1 2 3 
ports de pêche............ 0,1 2 1 3 

Le 

ee | 1,4 7 7 11 

Renouvellement .......... 0,2 1 2 3 





: | * » _ 
Investissement brut, 16 | 8 9 17 





La capacité des installations portuaires ne serait donc accrue que 
une mesure limitée ; cependant leur emploi total, notamment 
suivant des horaires de travail élargis, devrait permettre d’assurer 
un trafic qui croîtrait comme l’ensemble du commerce extérieur, 
soit un coefficient 2,4 environ par rapport à 1954. 
La valeur des services rendus par les installations portuaires 
tées par les chambres de commerce passerait donc de 1.300 
de francs à 3.300, suivant sensiblement l’évolution du com- 
merce extérieur. 
La totalité de ces services intermédiaires est utilisée par le secteur 
« transports ». 





d) Aérodromes. 


Les perspectives de dépenses à effectuer en matière d’aérodromes 
participent au caractère essentiel du rtyhme de pu du 
transport aérien, dont la progression est d’une rapidité inconnue 
dans les autres moyens de communication ; les principaux investis- 
sements à effectuer ont été ventilés entre l’Algérie et 1 t ; celui-ci 
finance non seulement les terrains militaires, mais également les 
aérodromes d’Alger, Oran, Bône et Aoulef. En ce qui concerne le 
Sahara, si les aérodromes publics ont naturellement été pris en 
compte, les terrains privés, de caractère d’ailleurs provisoire, ouverts 
par les sociétés de recherche ont été négligés. 


Le montant des investissements en matière d’aérodromes est 
présenté dans le tableau ci-après : 
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INVESTISSEMENT NOUVEAU 1951 g 
nerf Outill Total 
sirasfuse. utillage. olal, 
| (En milliards de francs.) 
| | 
\érodromes de l'Etat: | | 
CR msn sect) l \ 3 2 | 5 
RL di \ 1» [ 5 » | 7 
| 
\érodromes de l’Algérie..| 0,4 | 7 } 10 
VOOR. sito | L'RRT EOR 7 22 
kenouvellement  aérodro-| 
MES OÙ TR. ii ur | 0,2 D. 1 
| 
a EEE 
Conclusion. 


De l’examen approfondi auquel s’est livré votre rapporteur portant 
sur la situation actuelle de l’économie de l’Algérie, sur l’ensemble 
des moyens mis en œuvre pour assurer le succès du plan de Constan- 
tine et des résultats déjà acquis ainsi que des perspectives dont la 
réalisation peut être considérée comme certaine, il résulte la convic- 
tion que les autorités gouvernementales, militaires, administratives 
et financières ont une parfaite connaissance de l'ampleur du pro- 
blème que la France a entrepris de résoudre. 


En l’étudiant dans son ensemble et en l’analysant dans ses détails, 
votre rapporteur s’est proposé d’associer l’Assemblée, puis le Par- 
lement, et, par cette voie, l’opinion tout entière, à l’ampleur des 
solutions qui sont proposées à la Nation. Il me que la connaissance 
objective des efforts à entreprendre sur économiques et 
financiers en facilitera la réalisation et contribuera à une compré- 
hension plus profonde et fraternelle des problèmes de l’Algérie. 


Mais c’est surtout sur les heureuses conséquences sociales et 
humaines des efforts pe que votre r vous demande 
de vous fonder pour apprécier à sa juste ur l’imfmense œuvre 
de fraternité que représente l’application du plan de Constantine. 


Toutefois, votre rapporteur estime que ce serait une erreur de 
vous cacher l’importance des obstacles qui restent à surmonter. Cer- 
tes, des objectifs satisfaisants ont été définis et les résultats déjà 
acquis montrent & peuvent être atteints. Mais la voie reste 
hérissée de difficultés qui amèneront peut-être la rectification des 
programmes et la correction des moyens employés en fonction de 
l’évolution des données du problème. 


Votre commission de la production et des échanges se propose de 
suivre avec attention les phases successives de réalisation du plan 
d'expansion économique de dé. —- Estimant que l'impulsion don- 
née à cette expansion est efficace et que les moyens mis en 
œuvre sont appropriés aux tâches à réaliser, elle émet un avis favo- 
rable LR des crédits du budget des services civils en Algérie 
pour - 
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